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Rectorat 
 
Secrétariat général 

 

 

Place Lucien Paye 

13621 Aix-en-Provence 

cedex 1 

 
           

           

 

                   

LE RECTEUR DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE 
 
 

VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles R. 222-19-2, D. 222-20, 
D. 222-23-2, R. 222-25, D. 222-27, R. 222-29, R. 222-34, D. 222-35 et R. 
222-36 ; 

 
VU le décret n° 85-899 du 21 août 1985 modifié relatif à la déconcentration de 

certaines opérations de gestion du personnel relevant du ministère de 
l’éducation nationale, notamment en ses articles 1er et 6 a) ; 
 

VU l’arrêté du 14 mai 1997 modifié portant délégation de pouvoirs en matière 

de gestion des personnels d’encadrement ; 

 
VU l’arrêté du 13 décembre 2001 portant délégation de pouvoirs du ministre 

chargé de l'enseignement supérieur aux recteurs d'académie en matière 
de gestion des ingénieurs et des personnels techniques et administratifs 
de recherche et de formation du ministère de l'éducation nationale affectés 
dans les services déconcentrés du ministère de l'éducation nationale 

 

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant délégation permanente de 

pouvoirs aux recteurs d’académie et aux directeurs académiques des 

services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur 

d’académie, en matière de recrutement et de gestion de certains agents 

non titulaires des services déconcentrés et des établissements publics 

relevant du ministère chargé de l’éducation nationale ; 

 

VU l’arrêté du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre 

chargé de l’éducation aux recteurs d’académie en matière de gestion des 

personnels enseignants, d’éducation, d’information et d’orientation de 

l’enseignement du second degré ; 

 

VU l’arrêté du 5 octobre 2005 modifié portant délégation de pouvoirs du 

ministre chargé de l’éducation nationale aux recteurs d’académie en 

matière de recrutement et de gestion de certains personnels stagiaires et 

titulaires des services déconcentrés relevant du ministre chargé de 

l’éducation nationale ; 

 
VU l’arrêté du 20 juin 2008 portant délégation d'attribution aux recteurs 

d'académie ; 
 

VU le décret du Président de la République du 19 décembre 2014 nommant 

M. Bernard BEIGNIER en qualité de recteur de l’académie d’Aix-

Marseille, chancelier des universités ; 

 

VU l’arrêté ministériel en date du 27 janvier 2017 portant nomination et 

classement de M. Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire général de 

l’académie d’Aix-Marseille jusqu’au 24 septembre 2019 ;  

 

VU l’arrêté ministériel en date du 6 août 2019 portant maintien en détachement 

de M. Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire général de l’académie 

d’Aix-Marseille du 25 septembre 2019 au 24 septembre 2023 ;  
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VU l’arrêté préfectoral en date du 1er février 2018 publié au recueil des actes 

administratifs n° R93-2018-02-01-008 portant délégation de signature à 

M. Bernard BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille et 

l’autorisant à subdéléguer sa signature ; 

 

VU l’arrêté ministériel en date du 1er décembre 2017 portant détachement de 

M. David LAZZERINI, dans l’emploi d’adjoint au secrétaire général de 

l’académie d’Aix-Marseille jusqu’au 31 août 2020 ;  

 

VU  l’arrêté rectoral du 5 septembre 2019 fixant la liste des subdélégataires 

de M. Bernard BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille en 

matière d’ordonnancement secondaire ; 

 

VU  l’arrêté rectoral du 5 septembre 2019 portant délégation générale et 

permanente de signature à M. Pascal MISERY, secrétaire général de 

l'académie d'Aix-Marseille. 

 
 

- A R R E T E - 

 
 
 

ARTICLE PREMIER.- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal MISERY, 

secrétaire général de l’académie d’Aix-Marseille, délégation générale est donnée à 

M. David LAZZERINI, adjoint au secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille, à 

l'effet de signer au nom du recteur de l'académie pour la totalité de ses attributions 

énumérées par les dispositions susvisées. 
 
 
 
 

A Aix-en-Provence, le 5 septembre 2019 

Le Recteur de l’académie d’Aix-Marseille 

           Signé     

 
  Bernard BEIGNIER 
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Rectorat 
 
Secrétariat général 

 

 

Place Lucien Paye 

13621 Aix-en-Provence 

cedex 1 

 
                   

 

      

 

 

 

                  LE RECTEUR DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE 

 
 

VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles R. 222-19-2, D. 222-20, 
D. 222-23-2, R. 222-25, D. 222-27, R. 222-29, R. 222-34, D. 222-35 et R. 
222-36 ; 

 
VU le décret n° 85-899 du 21 août 1985 modifié relatif à la déconcentration de 

certaines opérations de gestion du personnel relevant du ministère de 
l’éducation nationale, notamment en ses articles 1er et 6 a) ; 
 

VU l’arrêté du 14 mai 1997 modifié portant délégation de pouvoirs en matière de 

gestion des personnels d’encadrement ; 

 
VU l’arrêté du 13 décembre 2001 portant délégation de pouvoirs du ministre 

chargé de l'enseignement supérieur aux recteurs d'académie en matière de 
gestion des ingénieurs et des personnels techniques et administratifs de 
recherche et de formation du ministère de l'éducation nationale affectés 
dans les services déconcentrés du ministère de l'éducation nationale 

 

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant délégation permanente de 

pouvoirs aux recteurs d’académie et aux directeurs académiques des 

services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur 

d’académie, en matière de recrutement et de gestion de certains agents non 

titulaires des services déconcentrés et des établissements publics relevant 

du ministère chargé de l’éducation nationale ; 

 

VU l’arrêté du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre 

chargé de l’éducation aux recteurs d’académie en matière de gestion des 

personnels enseignants, d’éducation, d’information et d’orientation de 

l’enseignement du second degré ; 

 

VU l’arrêté du 5 octobre 2005 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre 

chargé de l’éducation nationale aux recteurs d’académie en matière de 

recrutement et de gestion de certains personnels stagiaires et titulaires des 

services déconcentrés relevant du ministre chargé de l’éducation nationale ; 

 
VU l’arrêté du 20 juin 2008 portant délégation d'attribution aux recteurs 

d'académie ; 
 
VU le décret du Président de la République du 19 décembre 2014 nommant M. 

Bernard BEIGNIER en qualité de recteur de l’académie d’Aix-Marseille, 
chancelier des universités ; 

 
VU l’arrêté ministériel en date du 27 janvier 2017 portant nomination et 

classement de M. Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire général de 
l’académie d’Aix-Marseille jusqu’au 24 septembre 2019 ;  

 
VU l’arrêté ministériel en date du 6 août 2019 portant maintien en détachement 

de M. Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire général de l’académie 
d’Aix-Marseille du 25 septembre 2019 au 24 septembre 2023 ;  
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VU l’arrêté préfectoral en date du 1er février 2018 publié au recueil des actes 
administratifs n° R93-2018-02-01-008 portant délégation de signature à M. 
Bernard BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille et l’autorisant à 
subdéléguer sa signature ; 

 
VU l’arrêté ministériel en date du 1er décembre 2017 portant détachement de M. 

Mialy VIALLET, dans l’emploi d’adjointe au secrétaire général de 
l’académie d’Aix-Marseille jusqu’au 28 février 2021 ;  

 
VU  l’arrêté rectoral du 5 septembre 2019 fixant la liste des subdélégataires de 

M. Bernard BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
VU  l’arrêté rectoral du 5 septembre 2019 portant délégation générale et 

permanente de signature à M. Pascal MISERY, secrétaire général de 
l'académie d'Aix-Marseille. 

 

 
 

 

- A R R E T E - 

 
 
 

ARTICLE PREMIER.- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal MISERY, 

secrétaire général de l’académie d’Aix-Marseille, délégation générale est donnée à 

Mme Mialy VIALLET, adjointe au secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille, 

directrice des ressources et relations humaines, à l'effet de signer au nom du recteur 

de l'académie pour la totalité de ses attributions énumérées par les dispositions 

susvisées. 

 
 

A Aix-en-Provence, le 5 septembre 2019 

Le Recteur de l’académie d’Aix-Marseille 

           Signé     

 

  
                                              Bernard BEIGNIER 
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Rectorat 
 
Secrétariat général 

 

 

Place Lucien Paye 

13621 Aix-en-Provence 

cedex 1 

 

 

 

 
 

    

LE RECTEUR DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE 
 
 
 

                           VU     la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations 

des fonctionnaires, notamment en son article 13 ; 

 
VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique de l’Etat ;  
 
VU la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour 

la refondation de l’école de la République ; 
 

VU le décret n° 72-589 du 4 juillet 1972 modifié relatif à certaines 
dispositions statutaires concernant les instituteurs ; 

 
VU le décret n° 82-447 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’exercice du droit 

syndical dans la fonction publique ; 
 
VU le décret n° 85-899 du 21 août 1985 modifié relatif à la déconcentration 

de certaines opérations de gestion du personnel relevant du ministère de 
l’éducation nationale, notamment en ses articles 1er et 6 b) ; 

 
VU le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime 

particulier de certaines positions des fonctionnaires de l’Etat, à la mise à 
disposition, à l’intégration et à la cessation définitive de fonctions ; 

 
VU le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions 

générales applicables aux agents non titulaires de l’Etat pris pour 
l’application de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 susvisée ; 

 
VU le décret n° 87-331 du 13 mai 1987 modifié portant modalités de 

classement du personnel nommé dans le corps des instituteurs ;  
 
VU le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 modifié fixant les dispositions 

communes applicables aux stagiaires de l’Etat et de ses établissements 
publics ;  

 
VU le décret n° 2007-632 du 27 avril 2007 modifié relatif à l’adaptation du 

poste de travail de certains personnels enseignants, d’éducation et 
d’orientation, notamment en son article 3 ; 

 
VU le décret n° 2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation 

académique, notamment en ses articles 5 et 7 ; 
 
VU le décret n° 2013-1231 du 23 décembre 2013 relatif aux commissions 

consultatives mixtes des maîtres des établissements d’enseignement 
privés sous contrat ; 

 
VU le décret du Président de la République du 19 décembre 2014 portant 

nomination de M. Bernard BEIGNIER en qualité de recteur de 
l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des universités ; 

 
VU le décret du 9 mai 2017 nommant M. Christian PATOZ, inspecteur 

d’académie, directeur des services de l'éducation nationale de Vaucluse ; 
 
VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles R. 222-19, D. 222-20, 

R. 222-24 et R. 222-25 ; 
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VU l’arrêté du 12 avril 1988 modifié portant délégation permanente de 
pouvoir aux directeurs académiques des services de l’éducation 
nationale agissant sur délégation du recteur d’académie, pour prononcer 
les décisions relatives à la gestion des instituteurs ; 

 
VU        l’arrêté du 28 août 1990 modifié portant délégation permanente de 

pouvoirs aux directeurs académiques des services de l’éducation 
nationale agissant sur délégation du recteur d’académie en matière de 
gestion des professeurs des écoles ; 

 
VU l'arrêté du 23 septembre 1992 portant délégation permanente de 

pouvoirs aux recteurs d’académie pour prononcer les décisions relatives 
à la gestion des élèves professeurs des écoles et des professeurs des 
écoles stagiaires ; 

 
VU l’arrêté du 14 mai 1997 modifié portant délégation de pouvoirs en matière 

de gestion des personnels d’encadrement ; 
 
VU l’arrêté du 16 juillet 2001 modifié portant délégation permanente de 

pouvoirs aux directeurs académiques des services de l’éducation 
nationale agissant sur délégation du recteur d’académie, pour recruter 
des intervenants pour l’enseignement des langues à l’école primaire ; 

 
VU l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant délégation permanente de 

pouvoirs aux recteurs d’académie et aux directeurs académiques des 
services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur 
d’académie, en matière de recrutement et de gestion de certains agents 
non titulaires des services déconcentrés et des établissements publics 
relevant du ministère chargé de l’éducation nationale, notamment en son 
article 7 ; 

 
VU l’arrêté du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre 

chargé de l’éducation aux recteurs d’académie en matière de gestion des 
personnels enseignants, d’éducation, d’information et d’orientation de 
l’enseignement du second degré ; 

 
VU l’arrêté du 5 octobre 2005 modifié portant délégation de pouvoirs du 

ministre chargé de l’éducation nationale aux recteurs d’académie en 
matière de recrutement et de gestion de certains personnels stagiaires et 
titulaires des services déconcentrés relevant du ministre chargé de 
l’éducation nationale, notamment en son article 10. 

 
 
       

A R R E T E 

 
 
 

ARTICLE PREMIER – Délégation est donnée à M. Christian PATOZ, inspecteur 

d’académie, directeur académique des services de l’éducation nationale de Vaucluse à 

l’effet de signer tous actes concernant : 

 

I – LES PERSONNELS  

 

I.1) Personnels administratifs et techniques, sociaux et de santé titulaires, stagiaires 

et non titulaires, ITRF affectés dans les services administratifs de la direction des 

services départementaux de l’éducation nationale de Vaucluse : 

 

a) l'octroi des congés ci-après cités : congés annuels, congés pour formation syndicale, 

congés pour participer aux activités des organisations de jeunesse et d'éducation populaire, 

des fédérations et des associations sportives et de plein air, congés d’accompagnement 

d’une personne en fin de vie, congés pour siéger comme représentant d’une association 

déclarée ; 

b) l'octroi des autorisations spéciales d'absence prévues par les articles 13 et 15 du décret 

n° 82-447 du 28 mai 1982 modifié ; 
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c) l'octroi des autorisations d'absence de toute autre nature. 

 

I.2) Personnels de surveillance (assistants d’éducation) et d’accompagnement des 

élèves et personnels en situation de handicap (AESH) :  

 

- le recrutement ; 

- la signature des contrats initiaux, avenants et fin de fonctions des AESH affectés dans les 

écoles et les EPLE ; 

- la signature des contrats d’engagement des intervenants extérieurs et des assistants 

d’éducation exerçant des missions d’accompagnement éducatif (en école) ; 

- la gestion des dépenses consécutives aux contrôles médicaux des AESH ; 

- l’octroi du congé de grave maladie (sauf pour les cas où l’avis du comité médical supérieur 

est requis) et la décision de reprise des fonctions ; 

- l’octroi du congé d’office ; 

- l’octroi et le renouvellement des congés prévus par le décret du 17 janvier 1986 susvisé ; 

- l’octroi des autorisations d’absence prévues par la circulaire ministérielle n° 2002-168 du 2 

août 2002 ; 

- la décision d’imputabilité et la gestion administrative des dossiers d'accidents de travail, de 

trajet et de maladies professionnelles ou d'origine professionnelle des assistants d'éducation 

et des AESH ayant un contrat à l'année et à temps complet. 

 

I.3) Personnels titulaires et stagiaires et non titulaires, en fonction dans les 

établissements scolaires du second degré : 

 

- la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des dossiers 

d'accidents de travail, de trajet et de maladies professionnelles ou d'origine professionnelle 

(dont rechutes) dont le fait générateur est antérieur à 2008. 

 

I.4) Professeurs des écoles et instituteurs, titulaires et stagiaires, y compris ceux 

affectés en établissements scolaires du second degré du département : 

 

- la nomination ; 

- la titularisation ; 

- la mutation ; 

- la notation ; 

- l’avancement d’échelon ; 

- l'octroi et le renouvellement de divers congés en application de l’article 34 de la loi du 11 

janvier 1984 susvisée : congé annuel, congé de maladie, congé d’office, congés de longue 

maladie et de longue durée (sauf pour les cas où l’avis du comité médical supérieur est 

requis), congé pour maternité ou adoption, congé de paternité, congé pour formation 

professionnelle, congé pour formation syndicale, congé de présence parentale, congé pour 

participer aux activités des organisations de jeunesse et d’éducation populaire ; 

- l’octroi et le renouvellement des autorisations spéciales d’absence énumérés au I.1) b) et 

c) susvisé ; 

- l’octroi et le renouvellement des congés spécifiques prévus par le décret n° 94-874 du 4 

octobre 1994 relatif aux personnels stagiaires et les autorisations spéciales d’absence si 

l’absence s’avère incompatible avec les obligations de la formation ; 

- l’autorisation d’exercer des fonctions à temps partiel ; 

- l’autorisation de travailler à temps partiel pour raisons thérapeutiques sauf dans les cas 

nécessitant l’avis du comité médical supérieur ; 

- les décharges de service à l’exception des décharges syndicales prévues à l’article 16 du 

décret du 28 mai 1982 susvisé ; 

- l’octroi et le renouvellement des périodes de disponibilité dans les cas prévus aux articles 

43 à 47 du décret du 16 septembre 1985 susvisé, sauf pour les cas où l’avis du comité 

médical supérieur est requis ; 

- la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des accidents de 

service, de travail et de trajet et des maladies professionnelles et d'origine professionnelle ; 

- l’octroi et au versement de la majoration pour tierce personne ; 

- la mise en position de congé parental ; 

- le reclassement en application du décret du 13 mai 1987 ; 

- la prolongation d’activité ; 

- la mise en position de non-activité ; 
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- l’inscription sur les listes d’aptitude ; 

- le classement ; 

- l’affectation ; 

- l’intégration ou le détachement dans le corps des psychologues de l’éducation nationale ; 

- l’établissement des tableaux d’avancement et l’avancement de grade ; 

- la mise en position de détachement dans un emploi conduisant à pension du code des 

pensions civiles et militaires de retraite et relevant du ministère de l’éducation ; 

- la mise à disposition dans les conditions prévues à l’article 13 du décret n° 2007-632 du 27 

avril 2007 relatif à l’adaptation du poste de travail de certains personnels enseignants, 

d’éducation et d’orientation ; 

- les ordres de mission concernant les déplacements à l’étranger ; 

- la détermination du traitement des personnels susvisés possédant la qualité de 

fonctionnaire titulaire de l'Etat et des collectivités territoriales ou de militaire, placés en 

position de détachement de leur corps d'origine et de ceux possédant précédemment la 

qualité d'agent non titulaire de l'Etat ou des collectivités territoriales ; 

- les autorisations de cumul d’emploi et de rémunérations ; 

- le licenciement pour insuffisance professionnelle ; 

- la radiation des cadres ; 

- les sanctions disciplinaires de l’article 66 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée et de l’article 

10 du décret du 7 octobre 1994 susvisé ; 

 

I.5) Personnels non titulaires : 

 

- outre les décisions citées en I.4) qui leur sont applicables, les décisions de congé d’office, 

de grave maladie et les décisions de reprise des fonctions sauf dans les cas nécessitant 

l’avis du comité médical supérieur ; 

- le recrutement par contrat des intervenants pour l’enseignement des langues à l’école 

primaire ; 

- la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des accidents de 

service, de travail et de trajet et des maladies professionnelles et d'origine professionnelle, 

pour les personnels non titulaires du 1er degré, ayant un contrat à l'année et à temps plein. 

 

II – LES BOURSES 

 

Pour l’ensemble des élèves de l’académie et conformément à l’arrêté portant création de 

services interdépartementaux et délégations de signature : 

 

- les actes relatifs à l’ensemble des opérations de gestion, d’attribution, de retrait et de 

congé des bourses nationales du second degré public et privé. 

 

III - LES EXAMENS 

 
1) organisation du concours général des lycées pour les candidats du département, à 
l’exception du choix des sujets et de la détermination des jours et heures de déroulement de 
l’examen ; 
 
2) organisation et désignation du jury de l'épreuve d'éducation physique et sportive en liaison 
avec les services du rectorat pour les examens des diplômes de niveau IV passés dans le 
département ; 
 
3) pour l’ensemble des candidats de l’académie conformément à l’arrêté susvisé portant 
création de services interdépartementaux, délégation de signature est donnée pour tous les 
actes de gestion relatifs à l’organisation de l’ensemble des opérations de gestion et de 
validation du diplôme national du brevet (DNB) à l’exception du choix des sujets et de la 
détermination des jours et heures de déroulement ; 
 
4) pour l’ensemble des candidats de l’académie conformément à l’arrêté susvisé portant 
création de services interdépartementaux, délégation de signature est donnée pour tous les 
actes de gestion relatifs à l’organisation de l’ensemble des opérations de l’examen et certificat 
de formation générale (CFG) ; 
 
5) pour l’ensemble des personnels du premier degré public de l’académie et conformément à 
l’arrêté susvisé portant création de services interdépartementaux, délégation de signature est 
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donnée pour tous les actes de gestion relatifs à l’organisation de l’ensemble des opérations de 
l’examen de qualification professionnelle (EQP). 

 
ARTICLE 2 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Christian PATOZ, la délégation 
de signature qui lui est confiée à l'article premier du présent arrêté sera exercée par M. 
Frédéric MATT, directeur académique adjoint des services départementaux de l’éducation 
nationale de Vaucluse et Mme Carole MORELLE, secrétaire générale de la direction des 
services départementaux de l’éducation nationale de Vaucluse. 
 
ARTICLE 3 - Le secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

 
 
 

A Aix-en-Provence, le 5 septembre 2019 

Le Recteur de l’académie d’Aix-Marseille 

                         Signé     

 

Bernard BEIGNIER 
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Rectorat 
 
Secrétariat général 

 

 

Place Lucien Paye 

13621 Aix-en-Provence 

cedex 1 

 

 

 

 
 

 

 

LE RECTEUR DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE 

 

VU  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations 
des fonctionnaires, notamment en son article 13 ; 

VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l’Etat ; 

VU la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour 
la refondation de l’école de la République ; 

 
VU le décret n° 72-589 du 4 juillet 1972 modifié relatif à certaines 

dispositions statutaires concernant les instituteurs ; 
 
VU le décret n° 82-447 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’exercice du droit 

syndical dans la fonction publique ; 
 
VU le décret n° 85-899 du 21 août 1985 modifié relatif à la déconcentration 

de certaines opérations de gestion du personnel relevant du ministère de 
l’éducation nationale, notamment en ses articles 1er et 6 b) ; 

 
VU le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime 

particulier de certaines positions des fonctionnaires de l’Etat, à la mise à 
disposition, à l’intégration et à la cessation définitive de fonctions ; 

 
VU le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions 

générales applicables aux agents non titulaires de l’Etat pris pour 
l’application de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 susvisée ; 

 
VU le décret n° 87-331 du 13 mai 1987 modifié portant modalités de 

classement du personnel nommé dans le corps des instituteurs ;  
 
VU le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 modifié fixant les dispositions 

communes applicables aux stagiaires de l’Etat et de ses établissements 
publics ;  

 
VU le décret n° 2007-632 du 27 avril 2007 modifié relatif à l’adaptation du 

poste de travail de certains personnels enseignants, d’éducation et 
d’orientation, notamment en son article 3 ; 

 
VU le décret n° 2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation 

académique, notamment en ses articles 5 et 7 ; 
 
VU le décret n° 2013-1231 du 23 décembre 2013 relatif aux commissions 

consultatives mixtes des maîtres des établissements d’enseignement 
privés sous contrat ; 

 
VU le décret du Président de la République du 19 décembre 2014 portant 

nomination de M. Bernard BEIGNIER en qualité de recteur de 
l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des universités ; 

 
VU le décret du 6 mars 2019 nommant M. Frédéric GILARDOT, inspecteur 

d’académie – inspecteur pédagogique régional hors classe, directeur 
académique des services de l'éducation nationale des Alpes de Haute-
Provence ; 
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VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles R. 222-19, D. 222-20, 

R. 222-24 et R. 222-25 ; 
 
VU l’arrêté du 12 avril 1988 modifié portant délégation permanente de 

pouvoir aux directeurs académiques des services de l’éducation 
nationale agissant sur délégation du recteur d’académie, pour prononcer 
les décisions relatives à la gestion des instituteurs ; 

 
VU        l’arrêté du 28 août 1990 modifié portant délégation permanente de 

pouvoirs aux directeurs académiques des services de l’éducation 
nationale agissant sur délégation du recteur d’académie en matière de 
gestion des professeurs des écoles ; 

 
VU l'arrêté du 23 septembre 1992 portant délégation permanente de 

pouvoirs aux recteurs d’académie pour prononcer les décisions relatives 
à la gestion des élèves professeurs des écoles et des professeurs des 
écoles stagiaires ; 

 
VU l’arrêté du 14 mai 1997 modifié portant délégation de pouvoirs en matière 

de gestion des personnels d’encadrement ; 
 
VU l’arrêté du 16 juillet 2001 modifié portant délégation permanente de 

pouvoirs aux directeurs académiques des services de l’éducation 
nationale agissant sur délégation du recteur d’académie, pour recruter 
des intervenants pour l’enseignement des langues à l’école primaire ; 

 
VU l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant délégation permanente de 

pouvoirs aux recteurs d’académie et aux directeurs académiques des 
services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur 
d’académie, en matière de recrutement et de gestion de certains agents 
non titulaires des services déconcentrés et des établissements publics 
relevant du ministère chargé de l’éducation nationale, notamment en son 
article 7 ; 

 
VU l’arrêté du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre 

chargé de l’éducation aux recteurs d’académie en matière de gestion des 
personnels enseignants, d’éducation, d’information et d’orientation de 
l’enseignement du second degré ; 

 
VU l’arrêté du 5 octobre 2005 modifié portant délégation de pouvoirs du 

ministre chargé de l’éducation nationale aux recteurs d’académie en 
matière de recrutement et de gestion de certains personnels stagiaires et 
titulaires des services déconcentrés relevant du ministre chargé de 
l’éducation nationale, notamment en son article 10. 

 
 

A R R E T E 

 
 

ARTICLE PREMIER – Délégation est donnée à M. Frédéric GILARDOT, inspecteur 

d’académie, directeur académique des services de l’éducation nationale des Alpes de Haute-

Provence à l’effet de signer tous actes concernant : 

 

I – LES PERSONNELS  

 

I.1) Personnels administratifs et techniques, sociaux et de santé titulaires, stagiaires et 

non titulaires, ITRF affectés dans les services administratifs de la direction des services 

départementaux de l’éducation nationale des Alpes de Haute-Provence : 

 

a) l'octroi des congés ci-après cités : congés annuels, congés pour formation syndicale, congés 

pour participer aux activités des organisations de jeunesse et d'éducation populaire, des 

fédérations et des associations sportives et de plein air, congés d’accompagnement d’une 

personne en fin de vie, congés pour siéger comme représentant d’une association déclarée ; 

b) l'octroi des autorisations spéciales d'absence prévues par les articles 13 et 15 du décret n° 
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82-447 du 28 mai 1982 modifié ; 

c) l'octroi des autorisations d'absence de toute autre nature. 

 

I.2) Personnels de surveillance (assistants d’éducation) et d’accompagnement des élèves 

et personnels en situation de handicap (AESH) :  

 

- le recrutement ; 

- la signature des contrats initiaux, avenants et fin de fonctions des AESH affectés dans les 

écoles et les EPLE ; 

- la signature des contrats d’engagement des intervenants extérieurs et des assistants 

d’éducation exerçant des missions d’accompagnement éducatif (en école) ; 

- la gestion des dépenses consécutives aux contrôles médicaux des AESH ; 

- l’octroi du congé de grave maladie (sauf pour les cas où l’avis du comité médical supérieur est 

requis) et la décision de reprise des fonctions ; 

- l’octroi du congé d’office ; 

- l’octroi et le renouvellement des congés prévus par le décret du 17 janvier 1986 susvisé ; 

- l’octroi des autorisations d’absence prévues par la circulaire n° 2002-168 du 2 août 2002 ; 

- la décision d’imputabilité et la gestion administrative des dossiers d'accidents de travail, de 

trajet et de maladies professionnelles ou d'origine professionnelle, des assistants d'éducation et 

des AESH ayant un contrat à l'année et à temps complet. 

 

I.3) Personnels titulaires et stagiaires et non titulaires, en fonction dans les 

établissements scolaires du second degré : 

 

- la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des dossiers 

d'accidents de travail, de trajet et de maladies professionnelles ou d'origine professionnelle 

(dont rechutes) dont le fait générateur est antérieur à 2008. 

 

I.4) Professeurs des écoles et instituteurs, titulaires et stagiaires, y compris ceux affectés 

en établissements scolaires du second degré du département : 

 

- la nomination ; 

- la titularisation ; 

- la mutation ; 

- la notation ; 

- l’avancement d’échelon ; 

- l'octroi et le renouvellement de divers congés en application de l’article 34 de la loi du 11 

janvier 1984 susvisée : congé annuel, congé de maladie, congé d’office, congés de longue 

maladie et de longue durée (sauf pour les cas où l’avis du comité médical supérieur est requis), 

congé pour maternité ou adoption, congé de paternité, congé pour formation professionnelle, 

congé pour formation syndicale, congé de présence parentale, congé pour participer aux 

activités des organisations de jeunesse et d’éducation populaire ; 

- l’octroi et le renouvellement des autorisations spéciales d’absence énumérés au I.1) b) et c) 

susvisé ; 

- l’octroi et le renouvellement des congés spécifiques prévus par le décret n° 94-874 du 4 

octobre 1994 relatif aux personnels stagiaires et les autorisations spéciales d’absence si 

l’absence s’avère incompatible avec les obligations de la formation ; 

- l’autorisation d’exercer des fonctions à temps partiel ; 

- l’autorisation de travailler à temps partiel pour raisons thérapeutiques sauf dans les cas 

nécessitant l’avis du comité médical supérieur ; 

- les décharges de service à l’exception des décharges syndicales prévues à l’article 16 du 

décret du 28 mai 1982 susvisé ; 

- l’octroi et le renouvellement des périodes de disponibilité dans les cas prévus aux articles 43 à 

47 du décret du 16 septembre 1985 susvisé, sauf pour les cas où l’avis du comité médical 

supérieur est requis ; 

- la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des accidents de 

service, de travail et de trajet et des maladies professionnelles et d'origine professionnelle ; 

- l’octroi et au versement de la majoration pour tierce personne ; 

- la mise en position de congé parental ; 

- le reclassement en application du décret du 13 mai 1987 ; 

- la prolongation d’activité ; 

- la mise en position de non-activité ;  
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- l’inscription sur les listes d’aptitude ; 

- le classement ; 

- l’affectation ; 

- l’intégration ou le détachement dans le corps des psychologues de l’éducation nationale ; 

- l’établissement des tableaux d’avancement et l’avancement de grade ; 

- la mise en position de détachement dans un emploi conduisant à pension du code des 

pensions civiles et militaires de retraite et relevant du ministère de l’éducation ; 

- la mise à disposition dans les conditions prévues à l’article 13 du décret n° 2007-632 du 27 

avril 2007 relatif à l’adaptation du poste de travail de certains personnels enseignants, 

d’éducation et d’orientation ; 

- les ordres de mission concernant les déplacements à l’étranger ; 

- la détermination du traitement des personnels susvisés possédant la qualité de fonctionnaire 

titulaire de l'Etat et des collectivités territoriales ou de militaire, placés en position de 

détachement de leur corps d'origine et de ceux possédant précédemment la qualité d'agent non 

titulaire de l'Etat ou des collectivités territoriales ; 

- les autorisations de cumul d’emploi et de rémunérations ; 

- le licenciement pour insuffisance professionnelle ; 

- la radiation des cadres ; 

- les sanctions disciplinaires de l’article 66 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée et de l’article 10 

du décret du 7 octobre 1994 susvisé ; 

 

I.5) Personnels non titulaires : 

 

- outre les décisions citées en I.4) qui leur sont applicables, les décisions de congé d’office, de 

grave maladie et les décisions de reprise des fonctions sauf dans les cas nécessitant l’avis du 

comité médical supérieur ; 

- la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des accidents de 

service, de travail et de trajet et des maladies professionnelles et d'origine professionnelle, pour 

les personnels non titulaires du 1er degré, ayant un contrat à l'année et à temps plein ; 

- recrutement des intervenants pour l’enseignement des langues à l’école primaire. 

 

II – LES AFFAIRES FINANCIERES 

 

- Pour l’ensemble de l’académie et conformément à l’arrêté portant création de services 

interdépartementaux et délégations de signature, l’ensemble des actes relatifs à la prise en 

charge des frais de déplacements des personnels itinérants du premier degré public, des 

personnels de santé et sociaux, des personnels en charge de l'orientation (psychologues de 

l'éducation nationale, directeurs de CIO et IEN-IO), et des personnels invités à une réunion à 

l'initiative des DASEN, des enseignants du second degré exerçant en service partagé, 

l’ensemble des actes relatifs à la prise en charge des frais de changement de résidence et des 

congés bonifiés ; 

- Pour les directions académiques des services départementaux des Hautes-Alpes et des Alpes 

de Haute-Provence, et conformément à l’arrêté portant création de services 

interdépartementaux et délégations de signature, les actes relatifs à la gestion financière des 

crédits et à la gestion de la paye des personnels du premier degré. 

 

III – LES EXAMENS 

 
1) organisation du concours général des lycées pour les candidats du département, à 

l’exception du choix des sujets et de la détermination des jours et heures de déroulement 
de l’examen ; 
 

2) organisation et désignation du jury de l'épreuve d'éducation physique et sportive en liaison 
avec les services du rectorat pour les examens des diplômes de niveau IV passés dans le 
département. 
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ARTICLE 2 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Frédéric GILARDOT, la délégation 
de signature qui lui est confiée à l'article premier du présent arrêté sera exercée par M. Hervé 
BOUQUET, secrétaire général du service départemental de l’éducation nationale des Alpes de 
Haute-Provence. 
 
ARTICLE 3 - Le secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
 
 

     Aix-en-Provence, le 5 septembre 2019 

                                    Le Recteur de l’académie d’Aix-Marseille 

           Signé     

 

Bernard BEIGNIER 

 

 

 Rectorat Aix-Marseille - R93-2019-09-05-004 - Arrêté portant délégation de signature du Recteur de l'académie d'Aix-Marseille à l'IA-DASEN des Alpes de
Haute Provence 22



 Rectorat Aix-Marseille

R93-2019-09-05-006

Arrêté portant délégation de signature du recteur de

l'académie d'Aix-Marseille à l'IA-DASEN des Bouches du

Rhône

 Rectorat Aix-Marseille - R93-2019-09-05-006 - Arrêté portant délégation de signature du recteur de l'académie d'Aix-Marseille à l'IA-DASEN des Bouches du
Rhône 23



 

Rectorat 
 
Secrétariat général 

 

 

Place Lucien Paye 

13621 Aix-en-Provence 

cedex 1 

 

 

 

 
 

    

LE RECTEUR DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE 
 
 
 

 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations 

des fonctionnaires, notamment en son article 13 ; 
 
VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique de l’Etat ;  
 
VU la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour 

la refondation de l’école de la République ; 
 
VU le décret n°72-589 du 4 juillet 1972 modifié relatif à certaines dispositions 

statutaires concernant les instituteurs ; 
 
VU le décret n° 82-447 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’exercice du droit 

syndical dans la fonction publique ; 
 
VU le décret n° 85-899 du 21 août 1985 modifié relatif à la déconcentration 

de certaines opérations de gestion du personnel relevant du ministère de 
l’éducation nationale, notamment en ses articles 1er et 6 b) ; 

 
VU le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime 

particulier de certaines positions des fonctionnaires de l’Etat, à la mise à 
disposition, à l’intégration et à la cessation définitive de fonctions ; 

 
VU le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions 

générales applicables aux agents non titulaires de l’Etat pris pour 
l’application de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 susvisée ; 

 
VU le décret n° 87-331 du 13 mai 1987 modifié portant modalités de 

classement du personnel nommé dans le corps des instituteurs ;  
 
VU le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 modifié fixant les dispositions 

communes applicables aux stagiaires de l’Etat et de ses établissements 
publics ;  

 
VU le décret n° 2007-632 du 27 avril 2007 modifié relatif à l’adaptation du 

poste de travail de certains personnels enseignants, d’éducation et 
d’orientation, notamment en son article 3 ; 

 
VU le décret n° 2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation 

académique, notamment en ses articles 5 et 7 ; 
 
VU le décret n° 2013-1231 du 23 décembre 2013 relatif aux commissions 

consultatives mixtes des maîtres des établissements d’enseignement 
privés sous contrat ; 

 

VU  le décret du Président de la République du 19 décembre 2014 

nommant M. Bernard BEIGNIER en qualité de Recteur de l’Académie 

d’Aix-Marseille, Chancelier des universités ; 

 
VU le décret du 9 mai 2017 portant nomination de M. Dominique BECK, 

inspecteur d’académie - directeur des services départementaux de 
l'éducation nationale des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU les articles R. 222-19, D. 222-20, R. 222-24 et R. 222-25, R. 914-1 à R. 

914-142 du Code de l’éducation ; 
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VU l’arrêté du 12 avril 1988 modifié portant délégation permanente de 

pouvoir aux directeurs académiques des services de l’éducation 
nationale agissant sur délégation du recteur d’académie, pour prononcer 
les décisions relatives à la gestion des instituteurs. 

 
VU        l’arrêté du 28 août 1990 modifié portant délégation permanente de 

pouvoirs aux directeurs académiques des services de l’éducation 
nationale agissant sur délégation du recteur d’académie en matière de 
gestion des professeurs des écoles ; 

 
VU l'arrêté du 23 septembre 1992 portant délégation permanente de 

pouvoirs aux recteurs d’académie pour prononcer les décisions relatives 
à la gestion des élèves professeurs des écoles et des professeurs des 
écoles stagiaires ; 

 
VU l’arrêté du 14 mai 1997 modifié portant délégation de pouvoirs en matière 

de gestion des personnels d’encadrement ; 
 
VU l’arrêté du 16 juillet 2001 modifié portant délégation permanente de 

pouvoirs aux directeurs académiques des services de l’éducation 
nationale agissant sur délégation du recteur d’académie, pour recruter 
des intervenants pour l’enseignement des langues à l’école primaire ; 

 
VU l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant délégation de pouvoirs aux 

recteurs d’académie et aux directeurs académiques des services de 
l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur d’académie, en 
matière de recrutement et de gestion de certains agents non titulaires 
des services déconcentrés et des établissements publics relevant du 
ministère chargé de l’éducation nationale, notamment en son article 7 ; 

 
VU l’arrêté du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre 

chargé de l’éducation aux recteurs d’académie en matière de gestion des 
personnels enseignants, d’éducation, d’information et d’orientation de 
l’enseignement du second degré ; 

 
VU l’arrêté du 5 octobre 2005 modifié portant délégation de pouvoirs du 

ministre chargé de l’éducation nationale aux recteurs d’académie en 
matière de recrutement et de gestion de certains personnels stagiaires et 
titulaires des services déconcentrés relevant du ministre chargé de 
l’éducation nationale, notamment en son article 10. 

 
 

       

- A R R E T E - 
 
 

ARTICLE PREMIER – Délégation est donnée à M. Dominique BECK, inspecteur 

d’académie, directeur académique des services de l’éducation nationale des Bouches-du-

Rhône à l’effet de signer tous actes concernant : 

 

I – LES PERSONNELS  

 

I.1 Personnels administratifs et techniques, sociaux et de santé titulaires, stagiaires et 

non titulaires, ITRF affectés dans les services administratifs de la direction des 

services départementaux de l’éducation nationale des Bouches-du-Rhône : 

 

a) l'octroi des congés ci-après cités : congés annuels, congés pour formation syndicale, 

congés pour participer aux activités des organisations de jeunesse et d'éducation 

populaire, des fédérations et des associations sportives et de plein air, congés 

d’accompagnement d’une personne en fin de vie, congés pour siéger comme 

représentant d’une association déclarée ; 

b) l'octroi des autorisations spéciales d'absence prévues par les articles 13 et 15 du décret 

n° 82-447 du 28 mai 1982 modifié ; 

c) l'octroi des autorisations d'absence de toute autre nature. 
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I.2) Personnels de surveillance (assistants d’éducation) et d’accompagnement des 

élèves et personnels en situation de handicap (AESH) :  

 

- le recrutement ; 

- la signature des contrats initiaux, avenants et fin de fonctions des AESH affectés dans les 

écoles et les EPLE ; 

- la signature des contrats d’engagement des intervenants extérieurs et des assistants 

d’éducation exerçant des missions d’accompagnement éducatif (en école) ; 

- la gestion des dépenses consécutives aux contrôles médicaux des AESH ; 

- l’octroi du congé de grave maladie (sauf pour les cas où l’avis du comité médical supérieur 

est requis) et la décision de reprise des fonctions ; 

- l’octroi du congé d’office ; 

- l’octroi et le renouvellement des congés prévus par le décret du 17 janvier 1986 susvisé ; 

- l’octroi des autorisations d’absence prévues par la circulaire ministérielle n° 2002-168 du 2 

août 2002 ; 

- la décision d’imputabilité et la gestion administrative des dossiers d'accidents de travail, de 

trajet et de maladies professionnelles ou d'origine professionnelle des assistants d'éducation 

et des AESH ayant un contrat à l'année et à temps complet. 

 

I.3 Personnels titulaires et stagiaires et non titulaires, en fonction dans les 

établissements scolaires du second degré : 

 

 la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des dossiers 

d'accidents de travail, de trajet et de maladies professionnelles ou d'origine 

professionnelle (dont rechutes) dont le fait générateur est antérieur à 2008. 

 

I.4 Professeurs des écoles et instituteurs, titulaires et stagiaires, y compris ceux 

affectés en établissements scolaires du second degré du département : 

 

 la nomination ; 

 la titularisation ; 

 la mutation ; 

 la notation ; 

 l’avancement d’échelon ; 

 l'octroi et le renouvellement de divers congés en application de l’article 34 de la loi du 11 

janvier 1984 susvisée : congé annuel, congé de maladie, congé d’office, congés de 

longue maladie et de longue durée (sauf pour les cas où l’avis du comité médical 

supérieur est requis), congé pour maternité ou adoption, congé de paternité, congé pour 

formation professionnelle, congé pour formation syndicale, congé de présence parentale, 

congé pour participer aux activités des organisations de jeunesse et d’éducation 

populaire ; 

 l’octroi et le renouvellement des autorisations spéciales d’absence énumérés au I.1) b) et 

c) susvisé ; 

 l'octroi et le renouvellement des congés spécifiques prévus par le décret n° 94-874 du 4 

octobre 1994 relatif aux personnels stagiaires et les autorisations spéciales d'absence si 

l'absence s'avère compatible avec les obligations de la formation ; 

 l’autorisation d’exercer des fonctions à temps partiel ; 

 l’autorisation de travailler à temps partiel pour raisons thérapeutiques sauf dans les cas 

nécessitant l’avis du comité médical supérieur ; 

 les décharges de service à l’exception des décharges syndicales prévues à l’article 16 du 

décret du 28 mai 1982 modifié susvisé ; 

 l’octroi et le renouvellement des périodes de disponibilité dans les cas prévus aux articles 

43 à 47 du décret du 16 septembre 1985 susvisé, sauf pour les cas où l’avis du comité 

médical supérieur est requis ; 

 la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des accidents 

de service, de travail et de trajet et des maladies professionnelles et d'origine 

professionnelle ; 

 l’octroi et le versement de la majoration pour tierce personne ; 

 la mise en position accomplissement du service national ; 

 la mise en position de congé parental ; 

 le reclassement en application du décret du 13 mai 1987 ; 
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 la prolongation d’activité ; 

 la mise en position de non-activité ; 

 l’inscription sur les listes d’aptitude ; 

 le classement ; 

 l’affectation ; 

 l’intégration ou le détachement dans le corps des psychologues de l’éducation nationale ; 

 l’établissement des tableaux d’avancement et l’avancement de grade ; 

 la mise en position de détachement pour l’accomplissement du stage préalable à la 

titularisation dans un des corps relevant du ministère chargé de l’éducation ; 

 la mise en position de détachement dans un emploi conduisant à pension du code des 

pensions civiles et militaires de retraite et relevant du ministère chargé de l’éducation ; 

 la mise à disposition dans les conditions prévues à l’article 13 du décret n° 2007-632 du 

27 avril 2007 relatif à l’adaptation du poste de travail de certains personnels enseignants, 

d’éducation et d’orientation ; 

 les ordres de mission concernant les déplacements à l’étranger ; 

 la détermination du traitement des personnels susvisés possédant la qualité de 

fonctionnaire titulaire de l'Etat et des collectivités territoriales ou de militaire, placés en 

position de détachement de leur corps d'origine et de ceux possédant précédemment la 

qualité d'agent non titulaire de l'Etat ou des collectivités territoriales ; 

 les autorisations de cumul d’emploi et de rémunérations ; 

 le licenciement pour insuffisance professionnelle ; 

 la radiation des cadres ; 

 les sanctions disciplinaires de l’article 66 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée et de 

l’article 10 du décret du 7 octobre 1994 susvisé. 

 

I.5 Personnels non titulaires : 

 

 outre les décisions citées en I.4) qui leur sont applicables, les décisions de congé 

d’office, de grave maladie et les décisions de reprise des fonctions sauf dans les cas 

nécessitant l’avis du comité médical supérieur, les décisions d’imputabilité au service des 

accidents de travail ainsi que les décisions de congés y afférents et la gestion des 

dépenses consécutives ; 

 le recrutement par contrat des intervenants pour l’enseignement des langues à l’école 

primaire ;  

 la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des accidents 

de service, de travail et de trajet et des maladies professionnelles et d'origine 

professionnelle, pour les personnels non titulaires du 1er degré, ayant un contrat à l'année 

et à temps plein. 

 

  II – LES EXAMENS 

 
1) Organisation du concours général des lycées pour les candidats du département, à 
l’exception du choix des sujets et de la détermination des jours et heures de déroulement de 
l’examen ; 

 

2) Organisation et désignation du jury de l'épreuve d'éducation physique et sportive en 

liaison avec les services du rectorat pour les examens des diplômes de niveau IV passés 

dans le département ; 

 

3) Pour l’ensemble des élèves et candidats de l’académie et conformément à l’arrêté portant 

création de services interdépartementaux et délégations de signature, les actes relatifs à 

l’organisation de l’ensemble des opérations de gestion et de validation du diplôme d’études 

en langue française primaire et secondaire ; 

 

4) Pour l’ensemble des candidats de l’académie, présidence du jury académique 

d’attribution du diplôme national du brevet (DNB) et du certificat de formation générale 

(CFG) et signature des diplômes. 

 

III – L’ENSEIGNEMENT PRIVE  
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Pour l’ensemble de l’académie et conformément à l’arrêté portant création de services 

interdépartementaux délégation de signature est donnée pour tous les actes relatifs à la 

gestion des crédits du forfait d’externat. 
 

ARTICLE 2 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Dominique BECK, la délégation 
de signature qui lui est confiée à l'article premier du présent arrêté sera exercée par M. Eric 
BOUTEILLE, M. Jacques FLODROPS, Mme Véronique BLUA, directeurs académiques 
adjoints des services départementaux de l’éducation nationale des Bouches-du-Rhône ou 
par M. Vincent LASSALLE, secrétaire général de la direction des services départementaux 
de l’éducation nationale des Bouches-du-Rhône. 
 
ARTICLE 3 - Le secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
 
 

 
A Aix-en-Provence, le 5 septembre 2019 

Le Recteur de l’académie d’Aix-Marseille 

                          Signé     

 

     Bernard BEIGNIER 
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Rectorat 
 
Secrétariat général 

 

 

Place Lucien Paye 

13621 Aix-en-Provence 

cedex 1 

 

 

 

 
 

   LE RECTEUR DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE 

 
 
 
 

 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations 

des fonctionnaires, notamment en son article 13 ; 

 
VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique de l’Etat ;  
 
VU la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour 

la refondation de l’école de la République ; 
 
VU le décret n° 72-589 du 4 juillet 1972 modifié relatif à certaines 

dispositions statutaires concernant les instituteurs ; 
 
VU le décret n° 82-447 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’exercice du droit 

syndical dans la fonction publique ; 
 
VU le décret n° 85-899 du 21 août 1985 modifié relatif à la déconcentration 

de certaines opérations de gestion du personnel relevant du ministère de 
l’éducation nationale, notamment en ses articles 1er et 6 b) ; 

 
VU le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime 

particulier de certaines positions des fonctionnaires de l’Etat, à la mise à 
disposition, à l’intégration et à la cessation définitive de fonctions ; 

 
VU le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions 

générales applicables aux agents non titulaires de l’Etat pris pour 
l’application de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 susvisée ; 

 
VU le décret n° 87-331 du 13 mai 1987 modifié portant modalités de 

classement du personnel nommé dans le corps des instituteurs ;  
 
VU le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 modifié fixant les dispositions 

communes applicables aux stagiaires de l’Etat et de ses établissements 
publics ;  

 
VU le décret n° 2007-632 du 27 avril 2007 modifié relatif à l’adaptation du 

poste de travail de certains personnels enseignants, d’éducation et 
d’orientation, notamment en son article 3 ; 

 
VU le décret n° 2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation 

académique, notamment en ses articles 5 et 7 ; 
 
VU le décret n° 2013-1231 du 23 décembre 2013 relatif aux commissions 

consultatives mixtes des maîtres des établissements d’enseignement 
privés sous contrat ; 

 
VU le décret du Président de la République du 19 décembre 2014 portant 

nomination de M. Bernard BEIGNIER en qualité de recteur de 
l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des universités ; 

 
VU le décret du 23 juillet 2013 nommant M. Philippe MAHEU, inspecteur 

d'académie, directeur des services départementaux de l'éducation 
nationale des Hautes-Alpes ; 

 

 Rectorat Aix-Marseille - R93-2019-09-05-005 - Arrêté portant délégation de signature du Recteur de l'académie d'Aix-Marseille à l'IA-DASEN des Hautes Alpes 30



 

2/5 

VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles R. 222-19, D. 222-20, 
R. 222-24 et R. 222-25 ; 

 
VU l’arrêté du 12 avril 1988 modifié portant délégation permanente de 

pouvoir aux directeurs académiques des services de l’éducation 
nationale agissant sur délégation du recteur d’académie, pour prononcer 
les décisions relatives à la gestion des instituteurs ; 

 
VU        l’arrêté du 28 août 1990 modifié portant délégation permanente de 

pouvoirs aux directeurs académiques des services de l’éducation 
nationale agissant sur délégation du recteur d’académie en matière de 
gestion des professeurs des écoles ; 

 
VU l'arrêté du 23 septembre 1992 portant délégation permanente de 

pouvoirs aux recteurs d’académie pour prononcer les décisions relatives 
à la gestion des élèves professeurs des écoles et des professeurs des 
écoles stagiaires ; 

 
VU l’arrêté du 14 mai 1997 modifié portant délégation de pouvoirs en matière 

de gestion des personnels d’encadrement ; 
 
VU l’arrêté du 16 juillet 2001 modifié portant délégation permanente de 

pouvoirs aux directeurs académiques des services de l’éducation 
nationale agissant sur délégation du recteur d’académie, pour recruter 
des intervenants pour l’enseignement des langues à l’école primaire ; 

 
VU l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant délégation permanente de 

pouvoirs aux recteurs d’académie et aux directeurs académiques des 
services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur 
d’académie, en matière de recrutement et de gestion de certains agents 
non titulaires des services déconcentrés et des établissements publics 
relevant du ministère chargé de l’éducation nationale, notamment en son 
article 7 ; 

 
VU l’arrêté du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre 

chargé de l’éducation aux recteurs d’académie en matière de gestion des 
personnels enseignants, d’éducation, d’information et d’orientation de 
l’enseignement du second degré ; 

 
VU l’arrêté du 5 octobre 2005 modifié portant délégation de pouvoirs du 

ministre chargé de l’éducation nationale aux recteurs d’académie en 
matière de recrutement et de gestion de certains personnels stagiaires et 
titulaires des services déconcentrés relevant du ministre chargé de 
l’éducation nationale, notamment en son article 10. 

 
       
 

A R R E T E 

 
 

ARTICLE PREMIER – Délégation est donnée à M. Philippe MAHEU, inspecteur 

d’académie, directeur académique des services de l’éducation nationale des Hautes-Alpes à 

l’effet de signer tous actes concernant : 

 

I – LES PERSONNELS  

 

I.1) Personnels administratifs et techniques, sociaux et de santé titulaires, stagiaires 

et non titulaires, ITRF affectés dans les services administratifs de la direction des 

services départementaux de l’éducation nationale des Hautes-Alpes : 

 

a) l'octroi des congés ci-après cités : congés annuels, congés pour formation syndicale, 

congés pour participer aux activités des organisations de jeunesse et d'éducation populaire, 

des fédérations et des associations sportives et de plein air, congés d’accompagnement 

d’une personne en fin de vie, congés pour siéger comme représentant d’une association 

déclarée ; 

 Rectorat Aix-Marseille - R93-2019-09-05-005 - Arrêté portant délégation de signature du Recteur de l'académie d'Aix-Marseille à l'IA-DASEN des Hautes Alpes 31



 

3/5 

b) l'octroi des autorisations spéciales d'absence prévues par les articles 13 et 15 du décret 

n° 82-447 du 28 mai 1982 modifié ; 

c) l'octroi des autorisations d'absence de toute autre nature. 

 

I.2) Personnels de surveillance (assistants d’éducation) et d’accompagnement des 

élèves et personnels en situation de handicap (AESH) :  

 

- le recrutement ; 

- la signature des contrats initiaux, avenants et fin de fonctions des AESH affectés dans les 

écoles et les EPLE ; 

- la signature des contrats d’engagement des intervenants extérieurs et des assistants 

d’éducation exerçant des missions d’accompagnement éducatif (en école) ; 

- la gestion des dépenses consécutives aux contrôles médicaux des AESH ; 

- l’octroi du congé de grave maladie (sauf pour les cas où l’avis du comité médical supérieur 

est requis) et la décision de reprise des fonctions ; l’octroi du congé d’office ; 

- l’octroi et le renouvellement des congés prévus par le décret du 17 janvier 1986 susvisé ; 

- l’octroi des autorisations d’absence prévues par la circulaire n° 2002-168 du 2 août 2002 ; 

- la décision d’imputabilité et la gestion administrative des dossiers d'accidents de travail, de 

trajet et de maladies professionnelles ou d'origine professionnelle des assistants d'éducation 

et des AESH ayant un contrat à l'année et à temps complet. 

 

I.3) Personnels titulaires et stagiaires et non titulaires, en fonction dans les 

établissements scolaires du second degré : 

 

- la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des dossiers 

d'accidents de travail, de trajet et de maladies professionnelles ou d'origine professionnelle 

(dont rechutes) dont le fait générateur est antérieur à 2008. 

 

I.4) Professeurs des écoles et instituteurs, titulaires et stagiaires, y compris ceux 

affectés en établissements scolaires du second degré du département : 

 

- la nomination ; 

- la titularisation ; 

- la mutation ; 

- la notation ; 

- l’avancement d’échelon ; 

- l'octroi et le renouvellement de divers congés en application de l’article 34 de la loi du 11 

janvier 1984 susvisée : congé annuel, congé de maladie, congé d’office, congés de longue 

maladie et de longue durée (sauf pour les cas où l’avis du comité médical supérieur est 

requis), congé pour maternité ou adoption, congé de paternité, congé pour formation 

professionnelle, congé pour formation syndicale, congé de présence parentale, congé pour 

participer aux activités des organisations de jeunesse et d’éducation populaire ; 

- l’octroi et le renouvellement des autorisations spéciales d’absence énumérés au I.1) b) et 

c) susvisé ; 

- l’octroi et le renouvellement des congés spécifiques prévus par le décret n° 94-874 du 4 

octobre 1994 relatif aux personnels stagiaires et les autorisations spéciales d’absence si 

l’absence s’avère incompatible avec les obligations de la formation ; 

- l’autorisation d’exercer des fonctions à temps partiel ; 

- l’autorisation de travailler à temps partiel pour raisons thérapeutiques sauf dans les cas 

nécessitant l’avis du comité médical supérieur ; 

- les décharges de service à l’exception des décharges syndicales prévues à l’article 16 du 

décret du 28 mai 1982 susvisé ; 

- l’octroi et le renouvellement des périodes de disponibilité dans les cas prévus aux articles 

43 à 47 du décret du 16 septembre 1985 susvisé, sauf pour les cas où l’avis du comité 

médical supérieur est requis ; 

- la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des accidents de 

service, de travail et de trajet et des maladies professionnelles et d'origine professionnelle ; 

- l’octroi et au versement de la majoration pour tierce personne ; 

- la mise en position de congé parental ; 

- le reclassement en application du décret du 13 mai 1987 ; 

- la prolongation d’activité ; 

- la mise en position de non-activité ; 
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- l’inscription sur les listes d’aptitude ; 

- le classement ; 

- l’affectation ; 

- l’intégration ou le détachement dans le corps des psychologues de l’éducation nationale ; 

- l’établissement des tableaux d’avancement et l’avancement de grade ; 

- la mise en position de détachement dans un emploi conduisant à pension du code des 

pensions civiles et militaires de retraite et relevant du ministère de l’éducation ; 

- la mise à disposition dans les conditions prévues à l’article 13 du décret n° 2007-632 du 27 

avril 2007 relatif à l’adaptation du poste de travail de certains personnels enseignants, 

d’éducation et d’orientation. 

- les ordres de mission concernant les déplacements à l’étranger ; 

- la détermination du traitement des personnels susvisés possédant la qualité de 

fonctionnaire titulaire de l'Etat et des collectivités territoriales ou de militaire, placés en 

position de détachement de leur corps d'origine et de ceux possédant précédemment la 

qualité d'agent non titulaire de l'Etat ou des collectivités territoriales ; 

- les autorisations de cumul d’emploi et de rémunérations ; 

- le licenciement pour insuffisance professionnelle ; 

- la radiation des cadres ; 

- les sanctions disciplinaires de l’article 66 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée et de l’article 

10 du décret du 7 octobre 1994 susvisé. 

 

I.5) Personnels non titulaires : 

 

- outre les décisions citées en I.4) qui leur sont applicables, les décisions de congé d’office, 

de grave maladie et les décisions de reprise des fonctions sauf dans les cas nécessitant 

l’avis du comité médical supérieur ; 

- recrutement des intervenants pour l’enseignement des langues à l’école primaire ; 

- la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des accidents de 

service, de travail et de trajet et des maladies professionnelles et d'origine professionnelle, 

pour les personnels non titulaires du 1er degré, ayant un contrat à l'année et à temps plein. 

 

II – LES AFFAIRES FINANCIERES 

 

- Pour les directions des services départementaux de l’éducation nationale des Hautes-

Alpes, des Alpes de Haute-Provence et de Vaucluse, et conformément à l’arrêté portant 

création de services interdépartementaux et délégations de signature, l’ensemble des actes 

relatifs à la gestion de la paye des accompagnants en situation de handicap (AESH) ; 

- Pour les directions des services départementaux de l’éducation nationale des Hautes-

Alpes et des Alpes de Haute-Provence, et conformément à l’arrêté portant création de 

services interdépartementaux et délégations de signature, les actes relatifs à la gestion des 

moyens du second degré (collèges).  

 

III – LES EXAMENS 

 
1) organisation du concours général des lycées pour les candidats du département, à 
l’exception du choix des sujets et de la détermination des jours et heures de déroulement de 
l’examen ; 
2) organisation et désignation du jury de l'épreuve d'éducation physique et sportive en liaison 
avec les services du rectorat pour les examens des diplômes de niveau IV passés dans le 
département ; 
3) pour l’ensemble des candidats de l’académie, et conformément à l’arrêté portant création de 
services interdépartementaux, délégation de signature est donnée pour tous les actes de 
gestion relatifs à l’organisation et au pilotage du concours national de la résistance et de la 
déportation (CNRD). 

 

IV – LES SORTIES SCOLAIRES  

 

Pour l’ensemble de l’académie, et conformément à l’arrêté portant création de services 

interdépartementaux, délégation de signature est donnée pour tous les actes relatifs à 

l’organisation des sorties scolaires. 

 

 

 

 Rectorat Aix-Marseille - R93-2019-09-05-005 - Arrêté portant délégation de signature du Recteur de l'académie d'Aix-Marseille à l'IA-DASEN des Hautes Alpes 33



 

5/5 

 
ARTICLE 2 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Philippe MAHEU, la délégation 
de signature qui lui est confiée à l'article premier sera exercée par M. Alain MASSENET, 
secrétaire général du service départemental de l’éducation nationale des Hautes-Alpes. 
 
ARTICLE 3 - Le secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
 

 
   A Aix-en-Provence, le 5 septembre 2019 

Le Recteur de l’académie d’Aix-Marseille 

                                  Signé     

 

Bernard BEIGNIER 

 Rectorat Aix-Marseille - R93-2019-09-05-005 - Arrêté portant délégation de signature du Recteur de l'académie d'Aix-Marseille à l'IA-DASEN des Hautes Alpes 34



 Rectorat Aix-Marseille

R93-2019-09-05-013

Arrêté portant délégation de signature du Recteur de

l'académie d'Aix-Marseille au chef de la division de

l'accompagnement des personnels.

 Rectorat Aix-Marseille - R93-2019-09-05-013 - Arrêté portant délégation de signature du Recteur de l'académie d'Aix-Marseille au chef de la division de
l'accompagnement des personnels. 35



                                                            

 
 
 
Rectorat 
 
Secrétariat général 

 

 

Place Lucien Paye 

13621 Aix-en-Provence 

cedex 1 
 

 
 
 

         

 

 

 

 

    

 

                LE RECTEUR DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE 
 

 
VU  la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la prescription 

des créances sur l’Etat, les départements, les communes et les 
établissements publics et relatif aux décisions prises par l’Etat en matière de 
prescription quadriennale ;  

 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion 

budgétaire et comptable publique ; 
 

VU le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif notamment à la 

désignation des médecins agréés et à l'organisation des comités médicaux 

et des commissions de réforme ; 

 
VU  le Code de l’éducation, notamment en ses articles D. 222-20 et R. 222-25 ; 
 
VU le Code des pensions civiles et militaires de retraite ; 
 

           VU  les arrêtés ministériels du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité 

pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en 

ce qui concerne le ministère de l’éducation nationale et le budget de 

l’enseignement supérieur et de la recherche ; 

 

VU  le décret du Président de la République du 19 décembre 2014 nommant M. 

Bernard BEIGNIER en qualité de Recteur de l’Académie d’Aix-Marseille, 

Chancelier des universités ; 

 

VU l’arrêté ministériel en date du 27 janvier 2017 portant nomination et 

classement de M. Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire général de 

l’académie d’Aix-Marseille jusqu’au 24 septembre 2019 ;  

 

   VU l’arrêté préfectoral en date du 1er février 2018 publié au recueil des actes 

administratifs n° R93-2018-02-01-008 portant délégation de signature à 

M. Bernard BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille et 

l’autorisant à subdéléguer sa signature ; 

 

VU  l’arrêté rectoral du 5 septembre 2019 fixant la liste des subdélégataires de 

M. Bernard BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille en matière 

d’ordonnancement secondaire ; 

 

VU  l’arrêté rectoral du 5 septembre 2019 portant délégation générale et 

permanente de signature à M. Pascal MISERY, Secrétaire Général de 

l'Académie d'Aix-Marseille ; 

 

VU l’arrêté ministériel en date du 6 août 2019 portant maintien en détachement 

de M. Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire général de l’académie 

d’Aix-Marseille du 25 septembre 2019 au 24 septembre 2023 ;  
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VU  l’arrêté rectoral portant création d’un service mutualisé chargé de la gestion 

des dossiers de pension des agents affectés dans l’académie d’Aix-Marseille 

et d’un service mutualisé chargé de la gestion des affaires médicales des 

personnels enseignants du second degré public, privé, et 1er degré privé, et 

des personnels non-enseignants des établissements et services de 

l’académie d’Aix-Marseille.  

    

A R R E T E 
 

 
ARTICLE 1er.- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal MISERY, secrétaire général 
de l’académie d’Aix-Marseille, délégation est donnée à Mme Corinne BOURDAGEAU, attachée 
principale d’administration de l'Etat, chef de la division de l’accompagnement des personnels 
(DAP) du Rectorat de l'Académie d'Aix-Marseille à effet de signer, dans la limite de ses attributions 
et compétences, les actes à caractère administratif et financier concernant les domaines ci-après 
énumérés : 

 

 la gestion administrative et financière des dossiers d'accidents de travail, de service, 
de trajet, de maladies professionnelles ou d'origine professionnelle, des personnels 
enseignants du second degré de l'enseignement privé, des personnels enseignants 
du 2nd degré de l'enseignement public titulaires, stagiaires et non titulaires ayant un 
contrat à temps complet et d’une durée supérieure ou égale à douze mois, des 
personnels enseignants du 1er degré de l’enseignement privé, des personnels 
d'inspection, des personnels de direction, des psychologues de l’éducation nationale,  
des personnels administratifs, techniques, sociaux et de santé titulaires, stagiaires ou 
non titulaires ayant un contrat à temps complet et d’une durée supérieure ou égale à 
douze mois, affectés dans les établissements du second degré ou en services  
académiques, à l’exception de la décision d’imputabilité ; 
 

 la gestion administrative et financière des dossiers d'accident du travail, de service, de 
trajet, de maladies professionnelles ou d'origine professionnelle des personnels 
administratifs titulaires affectés dans l’enseignement supérieur, à l’exception de la 
décision d’imputabilité ; 

 
 la gestion administrative et financière pour l’ensemble de l’académie des rentes des 

anciens élèves de l'enseignement technique, des personnels enseignants du 2nd 
degré non titulaires et des personnels administratifs non titulaires ayant eu un contrat 
à temps complet et d’une durée supérieure ou égale à douze mois ; 

 
 les décisions rectorales d'attribution du capital décès, d'aide au titre de l’action sociale 

et d’aide au titre de l’insertion des personnels handicapés dans le cadre du fond pour 
l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique (FIPHFP) ; 

 
 les conventions de restauration et de prestations relatives à l’action sociale ; 

 
 la gestion pour l’ensemble de l’académie (hors enseignement supérieur)  des dossiers 

de pension et d’affiliation rétroactive des agents ci-après énumérés : 
- personnels du premier degré public ; 
- personnels enseignants, d'éducation du second degré, psychologues de l’éducation 
nationale ; 
- personnels de direction et d’inspection ; 
- personnels administratifs, techniques, sociaux et de santé. 

 
 la gestion pour l’ensemble de l’académie, des affaires médicales des agents 

énumérés ci-après : 
- personnels enseignants, d’éducation, psychologues de l’éducation nationale 
titulaires, stagiaires et non titulaires du 2nd degré public et privé, 
- personnels enseignants titulaires, stagiaires et non titulaires du 1er degré privé, 
- personnels administratifs et techniques, sociaux et de santé titulaires, stagiaires et 
non titulaires, affectés dans les établissements du 2nd degré et les services 
administratifs, 
- personnels de direction et d’inspection, 
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- personnels administratifs titulaires affectés dans l’enseignement supérieur. 
 
En ce qui concerne : 
- l’octroi ou le refus d’un congé de longue maladie, de longue durée, congé de grave 
maladie, instruction et suivi des demandes de congés d’office, reprise de fonctions à 
l’issue ; 
- l’octroi ou le refus d’une disponibilité pour raisons de santé, reprise de fonctions à 
l’issue ; 
- les contrôles médicaux à l’issue de six mois de congés de maladie ordinaire, d’un 
congé de longue maladie, d’un congé de longue durée, d’un congé de grave 
maladie ; 
- l’octroi, le refus ou le non renouvellement d’un temps partiel thérapeutique. 

-  
 les bons de commande, conventions, factures et bons de transport relatifs à 

l'aménagement des postes de travail des personnes handicapées ; 
 

 les bons de commande, factures et bons de transport relatifs aux frais de 
déplacement à la charge de l’académie ; 

 
 les convocations et les ordres de mission pour tous les personnels appelés à assister 

aux séances de la commission académique d’action sociale se réunissant en séance 
restreinte et les communications d'informations de tous ordres ; 

 
 les ordres de mission pour les personnels relevant de la division ; 

 
 les ordres de mission pour les personnels dont les frais de déplacement sont à la 

charge du rectorat ; 
 
 l’opposition de la prescription biennale et quadriennale aux créances de l’Etat et le 

relèvement de la prescription biennale et quadriennale aux créances de l’Etat pour les 
avantages du code de la sécurité sociale. 

 
 

ARTICLE 2..- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Corinne BOURDAGEAU, 
subdélégation de signature est donnée pour ce qui concerne leur champ de compétence, à Mme 
Colette GALVEZ, attachée principale d’administration de l'Etat, chef du bureau des affaires 
médicales et de l’action sociale, à Mme Christel BENIER-HERVET, attachée d’administration de 
l'Etat, chef du pôle PETREL.  
 
ARTICLE 3 - Le secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille et le chef de la division de 
l’accompagnement des personnels du rectorat de ladite académie sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

 
 
 
 

A Aix-en-Provence, le 5 septembre 2019 

Le Recteur de l’académie d’Aix-Marseille 

                         Signé     

 

 
Bernard BEIGNIER 
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Rectorat 
 
Secrétariat général 

 

 

Place Lucien Paye 

13621 Aix-en-Provence 

cedex 1 
 

 
 
 

         

 

 

 

 

    

LE RECTEUR DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE 

 
 

 
 

VU  la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la prescription des créances 
sur l’Etat, les départements, les communes et les établissements publics et relatif aux 
décisions prises par l’Etat en matière de prescription quadriennale ;  

 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 

 

VU  l’arrêté du 11 décembre 2012 relatif au cadre budgétaire pris en application de l’article 

105 du décret 2012-1246 ; 
 
VU  le décret n° 2008-974 du 18 septembre 2008 modifié relatif aux bourses et aides 

financières accordées aux étudiants relevant du ministère de l'enseignement supérieur ; 
 

VU le décret n° 59-1423 du 18 décembre 1959 modifié relatif aux commissions compétentes 

pour l'attribution des bourses d'études dans les différents ordres d'enseignement ; 
 
VU  le Code de l’éducation, notamment en ses articles D. 222-20 et R. 222-25 ; 
 
VU  les arrêtés ministériels du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la 

désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne le 
ministère de l’éducation nationale et le budget de l’enseignement supérieur et de la 
recherche ; 

 

VU  le décret du Président de la République du 19 décembre 2014 nommant M. Bernard 

BEIGNIER en qualité de recteur de l’académie d’Aix-Marseille, Chancelier des 

universités ; 

 

VU l’arrêté ministériel en date du 27 janvier 2017 portant nomination et classement de M. 

Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire général de l’académie d’Aix-Marseille 

jusqu’au 24 septembre 2019 ;  

 

VU  l’arrêté rectoral du 5 septembre 2019 portant délégation générale et permanente de 

signature à M. Pascal MISERY, secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille ; 

 

VU l’arrêté ministériel en date du 6 août 2019 portant maintien en détachement de M. Pascal 

MISERY dans l’emploi de secrétaire général de l’académie d’Aix-Marseille du 25 

septembre 2019 au 24 septembre 2023 ;  

 

VU l’arrêté préfectoral en date du 1er février 2018 publié au recueil des actes 

administratifs n° R93-2018-02-01-008 portant délégation de signature à M. Bernard 

BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille et l’autorisant à subdéléguer sa 

signature ; 

 

VU  l’arrêté rectoral du 5 septembre 2019 fixant la liste des subdélégataires de M. Bernard 

BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille en matière d’ordonnancement 

secondaire. 
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A R R E T E 
 
 
 

ARTICLE 1er.- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal MISERY, secrétaire général 

de l’académie d’Aix-Marseille, délégation est donnée à Mme Françoise PUJOL D’ANDREBO, 

attachée d’administration de l’Etat hors classe, nommée et détachée dans l’emploi de AENESR, 

chef de la division des Budgets Académiques du rectorat de l'académie d'Aix-Marseille à effet de 

signer, dans la limite de ses attributions et compétences, les actes à caractère administratif et 

financier concernant les domaines ci-après énumérés : 

 

 la mise en paiement des dossiers financiers hors investissement ; 

           

 les décisions de délégation des subventions aux EPLE et aux OGEC ; 

 

 la gestion financière des bourses d'enseignement supérieur ; 

 

 la gestion financière des dossiers des personnels affectés dans ladite académie ; 

 

 les décisions d’attribution des crédits relatifs aux rémunérations accessoires ;  

 

 les pièces justificatives collectives et individuelles afférentes à la gestion de dossiers 

de rémunération de personnels ; 
 

 les bons de commande, factures, contrats d’entretien relatifs au budget de  
fonctionnement des UO ; 

 

 l’émission et la gestion des titres de perception ; les rétablissements de crédits ; 
 

 l’opposition de la prescription biennale et quadriennale aux créances de l’Etat et le 
relèvement de la prescription biennale, triennale et quadriennale aux créances de 
l’Etat ; 

  

 les décisions relatives aux oppositions à exécution relatives aux titres de perception ;  
 

 les ordres de mission pour les personnels relevant de la division des budgets 

académiques ; 
 

 les vérifications périodiques du programme 723 (UO ) ; 
 

 la mise en paiement des dépenses hors investissement de l’académie sur les 
programmes 139, 140, 141, 150, 172, 214, 230, 231, 723  HT2 et T2 HPSOP ; 

 

 les habilitations CHORUS. 
 

ARTICLE 2..- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Françoise PUJOL D’ANDREBO, 

subdélégation de signature est donnée pour ce qui concerne leur champ de compétence à Mme 

Sylvie LE GOUADEC, attachée d’administration, chef de la coordination académique de la paye, 

et en son absence, à M. Olivier GUILLORET, SAENES, chef du bureau de la coordination 

académique de la paye ; à Mme Magali CHAIX, attachée d’administration de l’Etat, chef du 

bureau du budget académique, de la masse salariale et du suivi du contrôle des emplois et des 

ARE et en son absence, à M. Bruno BAMAS, SAENES, à l’effet de signer les états de service 

fait justifiant les factures d’allocation de retour à l’emploi de Pôle Emploi ; à Mme Sabine 

COQUEL, attachée principale d’administration de l’Etat, adjointe au chef de division, chef du 

bureau du Budget HT 2 et T2 HPSOP et des dépenses académiques Chorus, valideur des 

dépenses et des recettes et certificateur du service fait et, en son absence, à Mme Nathalie 

TANZI, SAENES, adjointe au chef de bureau, valideur et certificateur du service fait ; M. 

Stéphane LEFEBVRE, SAENES, Mme Pascale VARO, SAENES, Mme Fanny BELLISSENT, 
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SAENES, Mme Jamila BOUHASSANE, SAENES, Mme Flavie LESTAMPS, SAENES, Mme 

Laura BLASCO, SAENES, chefs de section au bureau CHORUS, valideurs et certificateurs du 

service fait ; M. Simon FLORES, SAENES, ADJAENES, Mme Mireille BARELIER GIGLIO , 

ADJAENES, Mme Solange BAILEY, SAENES, Mme Claire MARAIS LABY, ADJAENES, Mme 

Carole MONTERET, ADJAENES, Mme Sylvie DOSSETTO, ADJAENES, Michelle PATRY, 

SAENES, Mme Maryline BUGNET, ADJAENES, Mme Laure BASTIEN, ADJAENES, Mme 

Anaïs CHIRINIAN, agent contractuel, M. Jean-Christophe MOREAU, agent contractuel, Mme 

Sirine DJAOUEL, agent contractuelle, Mme Mylène DEMONTES ROUSTAN, agent 

contractuelle, certificateurs du service fait ; à M. Laurent VALAY, attaché d’administration, chef 

du bureau du contrôle interne comptable et des recettes, valideur des recettes, et en son 

absence, à Mme Catherine DUPONT, SAENES, valideur des recettes hors-paye et à Mme 

Sabine COQUEL, attachée principale, valideur des recettes. 
 
ARTICLE 3 - Le secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille et le chef de division des 
budgets académiques du rectorat de ladite académie sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Provence-
Alpes-Côte d'Azur. 
 

 
 

A Aix-en-Provence, le 5 septembre 2019 

Le Recteur de l’académie d’Aix-Marseille 

                           Signé     

 

 
                         Bernard BEIGNIER 
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Rectorat 
 
Secrétariat général 

 

 

Place Lucien Paye 

13621 Aix-en-Provence 

cedex 1 

 
                   

 

 

 

 

 

            LE RECTEUR DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE 
 
 
 

 VU  la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la 
prescription des créances sur l’Etat,  les départements, les communes 
et les établissements publics et relatif aux décisions prises par l’Etat en 
matière de prescription quadriennale ;  

 

VU   le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 

budgétaire et comptable publique, 

 

VU le décret n° 64-217 du 10 mars 1964, relatif aux maîtres contractuels et 

agréés des établissements d'enseignement privés sous contrat ; 

 

VU l’arrêté du 11 décembre 2012 relatif au cadre budgétaire pris en 

application de l’article 105 du décret 2012-1246, 
 

VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles D. 222-20 et R. 222-
25, L. 914-1 à L. 914-6 et R. 914-1 à R. 914-142 ; 

        

VU les arrêtés ministériels du 3 juillet 2009 portant règlement de 

comptabilité pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de 

leurs délégués en ce qui concerne le ministère de l’éducation nationale 

et le budget de l’enseignement supérieur et de la recherche ; 

 

  VU  le décret du Président de la République du 19 décembre 2014 

nommant M. Bernard BEIGNIER en qualité de Recteur de l’Académie 

d’Aix-Marseille, Chancelier des universités ; 

 

VU l’arrêté ministériel en date du 27 janvier 2017 portant nomination et 

classement de M. Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire général 

de l’académie d’Aix-Marseille jusqu’au 24 septembre 2019 ; 

 

VU l’arrêté préfectoral en date du 1er février 2018 publié au recueil des 

actes administratifs n° R93-2018-02-01-008 portant délégation de 

signature à M. Bernard BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-

Marseille et l’autorisant à subdéléguer sa signature ; 

 

VU  l’arrêté rectoral du 5 septembre 2019 fixant la liste des subdélégataires 

de M. Bernard BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille en 

matière d’ordonnancement secondaire ; 

 

VU  l’arrêté rectoral du 5 septembre 2019 portant délégation générale et 

permanente de signature à M. Pascal MISERY, Secrétaire Général de 

l'Académie d'Aix-Marseille ; 

 

VU l’arrêté ministériel en date du 6 août 2019 portant maintien en 

détachement de M. Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire 

général de l’académie d’Aix-Marseille du 25 septembre 2019 au 24 

septembre 2023 ;  
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VU  l’arrêté rectoral portant création d’un service mutualisé auprès de la 

division des établissements d’enseignement privés.  

 

 

A R R E T E 

 

 

ARTICLE 1er. – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal MISERY, secrétaire 

général de l’académie d’Aix-Marseille, délégation est donnée à M. Joël GILLARD, attaché 

principal d’administration de l’Etat, chef de la division des établissements d'enseignement 

privés du rectorat de l'académie d'Aix-Marseille à l'effet de signer, dans la limite de ses 

attributions et compétences, les actes relevant de l'enseignement privé ci-après énumérés. 

 

1. Pour le personnel enseignant des 1er et 2nd degrés privé, l'ensemble des actes de gestion 

à caractère administratif et financier, à l'exception du licenciement des maîtres contractuels 

et des maîtres délégués et des actes relevant du champ de délégation de la DAP ; 

 

2. Pour les personnels appelés à assister aux réunions organisées par la division et pour les 

personnels en relevant, les ordres de mission et les convocations ; 

 

3. Pour la gestion des moyens, la notification des moyens d’enseignement des 

établissements d’enseignement privés et des heures diverses liées à l'enseignement, aux 

activités périscolaires et aux séquences éducatives en entreprise, aux avenants 

pédagogiques et financiers des établissements privés sous contrat des premier et second 

degrés ; la notification de la dotation en euros au titre de l’indemnité pour mission particulière 

(IMP) 

 

4. Pour la gestion des établissements d’enseignement scolaires privés, l’accusé de réception 

du dossier de déclaration d’ouverture, de changement de locaux, de changement de 

direction ou d’admission d’élèves internes ; 

 

5. Les actes relatifs à la gestion et l’organisation de l’examen de qualification professionnelle 

(EQP) pour les personnels des premier et second degrés de l’enseignement privé.  
 

ARTICLE 2 -  En cas d’absence ou d'empêchement de M. Joël GILLARD, subdélégation de 

signature est donnée à Mme Sandrine SAUVAGET, attachée principale d’administration de 

l’Etat, adjointe au chef de la division des établissements d’enseignement privés, chef du 

bureau de la gestion collective, Mme Valérie TACCOEN, SAENES de classe 

exceptionnelle, chef du bureau de la gestion individuelle, M. Noël GRITTERET, directeur de 

service, conseiller pour les affaires juridiques et la GRH, Mme Florence BERTRAND, 

SAENES de classe exceptionnelle, chef du bureau de la gestion des moyens, pour les actes 

relevant de leur gestion et dans les matières énumérées à l’article 1er. 

 

ARTICLE 3 -  Le secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille et le chef de la division 

des établissements d'enseignement privés sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui 

sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Provence-

Alpes-Côte d'Azur. 
 

 
A Aix-en-Provence, le 5 septembre 2019 

Le Recteur de l’académie d’Aix-Marseille 

           Signé     

 

 

                 Bernard BEIGNIER 
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Rectorat 
 
Secrétariat général 

 

 

Place Lucien Paye 

13621 Aix-en-Provence 

cedex 1 

 
 
 
 
 
                 

                    LE RECTEUR DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE 

 
 

VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles D. 222-20 et R. 222-25 ; 
  
VU le décret n° 90-680 du 1er août 1990 relatif au statut particulier des 
professeurs des écoles ; 
 
VU l'arrêté du 17 juin 1980 sur l'homologation des titres et diplômes de 
l'enseignement technologique ; 
 

VU le décret du Président de la République du 19 décembre 2014 nommant M. 

Bernard BEIGNIER en qualité de Recteur de l’Académie d’Aix-Marseille, 

Chancelier des universités ; 
 

VU l’arrêté ministériel en date du 27 janvier 2017 portant nomination et 

classement de M. Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire général de 

l’académie d’Aix-Marseille jusqu’au 24 septembre 2019 ;  

 

VU  l’arrêté ministériel en date du 6 août 2019 portant maintien en détachement 

de M. Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire général de l’académie d’Aix-

Marseille du 25 septembre 2019 au 24 septembre 2023 ;  

 

 VU l’arrêté préfectoral en date du 1er février 2018 publié au recueil des actes 

administratifs n° R93-2018-02-01-008 portant délégation de signature à M. 

Bernard BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille et l’autorisant à 

subdéléguer sa signature ; 

 

VU l’arrêté rectoral du 25 février 2019 fixant la liste des subdélégataires de M. 

Bernard BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille en matière 

d’ordonnancement secondaire ; 

 

VU l’arrêté rectoral du 5 septembre 2019 portant délégation générale et 

permanente de signature à M. Pascal MISERY, Secrétaire Général de 

l'Académie d'Aix-Marseille. 

 

 

A R R E T E 

 

ARTICLE 1er. – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal MISERY, 

secrétaire général de l’académie d’Aix-Marseille, délégation est donnée à M. Joël 

PACHECO, attaché de l’administration de l’Etat hors classe, AENESR, chef de la 

division des examens et concours du Rectorat de l'Académie d'Aix-Marseille à 

l'effet de signer dans la limite de ses attributions et compétences, les actes 

relevant des matières ci-après énumérées : 
 

 acceptation ou refus de candidatures aux examens et concours ; 

 décisions relatives aux aménagements d’épreuves aux examens et 

concours ; 

 convocation des personnels aux réunions d'organisation et de jurys 

des examens et concours et ordres de mission y afférent ; 

 convocation des surveillants, des vacataires et des candidats aux 

examens et concours et ordres de mission y afférent ; 

 ordres de mission pour les personnels relevant de la division ; 
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 attestation de succès, liste des candidats admis et relevés des notes 

pour les baccalauréats, les brevets de technicien supérieur, les 

brevets de technicien, les brevets professionnels, les certificats 

d’aptitude professionnel, les brevets d’études professionnels et 

autres examens technologiques et professionnels des niveaux V, IV 

et III, les examens comptables supérieurs, les concours de 

recrutement académiques, le diplôme de compétence en langue, les 

examens de l’enseignement spécialisé ; 
 organisation du dispositif de validation des acquis de l’expérience  

pour les examens des niveaux, V, IV et III dans le cadre de la 
préparation des travaux de jurys, de la préparation des travaux de 
jury et des arrêtés de composition de jury ; 

 organisation de l’ensemble des opérations de gestion et de 

validation à mettre en œuvre pour les examens de niveau V, IV, III  y 

compris les mentions complémentaires ; 

 légalisation des diplômes, des certificats de scolarité et des relevés 

de notes destinés à être produits à l'étranger ; 

 arrêtés portant composition des jurys des examens des niveaux V, 

IV et III, y compris pour la validation des acquis de l’expérience, 

ainsi que des concours déconcentrés ; 

 commandes pour les frais d'organisation et de fonctionnement des 

examens et concours à l'intérieur de l'enveloppe budgétaire notifiée ; 

 convention relative à l’usage temporaire de locaux. 

 Dossiers positionnement par les candidats sous statut scolaire 

 

ARTICLE 2. – Subdélégation de signature est donnée aux chefs de bureaux 

suivants à l’effet de signer dans la limite de leurs compétences, les actes 

relevant de leurs compétences respectives, en cas d’empêchement de M. 

Joël PACHECO : 

 

- Mme Catherine RIPERTO, adjointe au chef de division, chef du 

bureau de l’organisation du baccalauréat, attachée principale de 

l’administration de l’Etat ; 

- M. Afife BOUANANI, chef du bureau des sujets, attaché de 

l’administration de l’Etat ; 

- Mme Ginette ANCENAY, chef du bureau des examens de 

l’enseignement supérieur, attachée principale de l’administration 

de l’Etat ; 

- Mme Fanchon TEISSIER, chef du bureau des concours et 

responsable du pôle financier de la division, attachée principale 

de l’administration de l’Etat ; 

- Mme Carole DANO, chef du bureau des examens 

professionnels, attachée hors classe de l’administration de l’Etat. 

 

 

ARTICLE 3- Le Secrétaire Général de l'académie d'Aix-Marseille et le chef 

de la division des examens et concours sont chargés de l'exécution du 

présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
 
 

A Aix-en-Provence, le 5 septembre 2019 

Le Recteur de l’académie d’Aix-Marseille 

           Signé     

 

 

Bernard BEIGNIER 
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Rectorat 
 
Secrétariat général 

 

 

Place Lucien Paye 

13621 Aix-en-Provence 

cedex 1 

 
 
 

                   

 

 

 

          LE RECTEUR DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE 
 

 

 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée, notamment en ses articles 

13 et 25 ; 

 
VU  la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la 

prescription des créances sur l’Etat, les départements, les communes 
et les établissements publics et relatif aux décisions prises par l’Etat en 
matière de prescription quadriennale ;  

 

VU    le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion 

budgétaire et comptable publique ; 
 
VU     le Code de l’éducation, notamment en ses articles D. 222-20 et R. 222-

25 ; 

   

VU    les arrêtés ministériels du 3 juillet 2009 portant règlement de 

comptabilité pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de 

leurs délégués en ce qui concerne le ministère de l’éducation nationale 

et le budget de l’enseignement supérieur et de la recherche ; 
 

VU  le décret du Président de la République du 19 décembre 2014 

nommant M. Bernard BEIGNIER en qualité de recteur de l’académie 

d’Aix-Marseille, chancelier des universités ; 

 

VU l’arrêté ministériel en date du 27 janvier 2017 portant nomination et 

classement de M. Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire général 

de l’académie d’Aix-Marseille jusqu’au 24 septembre 2019 ;  

 

VU l’arrêté ministériel en date du 6 août 2019 portant maintien en 

détachement de M. Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire 

général de l’académie d’Aix-Marseille du 25 septembre 2019 au 24 

septembre 2023 ;  

 

 VU l’arrêté préfectoral en date du 1er février 2018 publié au recueil des 

actes administratifs n° R93-2018-02-01-008 portant délégation de 

signature à M. Bernard BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-

Marseille et l’autorisant à subdéléguer sa signature ; 

 

VU  l’arrêté rectoral du 5 septembre 2019 fixant la liste des subdélégataires 

de M. Bernard BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille en 

matière d’ordonnancement secondaire ; 

 

VU  l’arrêté rectoral du 5 septembre 2019 portant délégation générale et 

permanente de signature à M. Pascal MISERY, secrétaire général de 

l'académie d'Aix-Marseille. 
 

 

A R R E T E 

 
 
ARTICLE 1er.- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal MISERY, secrétaire 
général de l’Académie d’Aix-Marseille, délégation de signature est donnée à M. Julien 
VASSEUR, attaché principal d’administration de l’Etat, chef de la division des structures et 
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des moyens (DSM) et à M. Anthony JUIF, chargé du réseau scolaire, de la programmation 
et des emplois, adjoint au chef de division, à l’effet de signer : 
 

 la notification des moyens d’enseignement des lycées, lycées 

professionnels, EREA et EI PACA ; 

 la notification des moyens de direction, d'éducation, de documentation, 

d'encadrement des collèges, des lycées, lycées professionnels, EREA et 

EI PACA ; 
 la notification des moyens administratifs, médico-sociaux et d’orientation 

de l'académie ; 

 la notification des heures et indemnités liées à la mise en œuvre de l’action 

éducatrice ; 

 la notification des compensations de services liés à l'exercice des fonctions 

à temps partiels des personnels de l'académie ; 

 la notification de la décision d'ouverture et de fermeture de formations 

générales, technologiques et d’options dans les lycées de l'académie ; 

 les délégations de crédits et de moyens pour le dispositif d'insertion des 

jeunes ; 

 la notification de la décision d’ouverture et de fermeture des actions du 

dispositif insertion jeune ; 

 les ordres de mission et les convocations pour tous les personnels appelés 

à assister aux réunions ou à participer aux groupes de travail organisés 

par la division ; 

 la liquidation des états modificatifs des heures supplémentaires années de 

tous les établissements scolaires de l'académie ; 

 la liquidation des états d'indemnités dues aux enseignants du second 

degré. 
 
 

ARTICLE 2.  – En cas d’empêchement de M. Julien VASSEUR, subdélégation de signature 
est donnée à Mme DAUBIN Bénédicte, chef du bureau de l’organisation scolaire et moyens 
des lycées, lycées professionnels et de l’EI PACA, Mme Laurence SECHI TAGLIAGAMBE, 
chef du bureau de l’organisation scolaire et moyens des lycées, lycées professionnels, 
EREA, à l’effet de signer dans les matières énumérées à l’article 1er précité, les actes 
relevant de leurs compétences. 

 

ARTICLE 3.-  Le secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille est chargé de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
 
 

A Aix-en-Provence, le 5 septembre 2019 

Le Recteur de l’académie d’Aix-Marseille 

           Signé     

 

 
                                                                                     Bernard BEIGNIER 
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Rectorat 
 

Secrétariat général 

 

Place Lucien Paye 

13621 Aix-en-Provence 

cedex 1 

 

 

 

LE RECTEUR DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE 
 

VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles D. 222-20 et R. 222-25 ; 

 

VU  le décret du Président de la République du 19 décembre 2014 nommant M. Bernard 

BEIGNIER en qualité de Recteur de l’Académie d’Aix-Marseille, Chancelier des 

universités ; 

 

VU l’arrêté ministériel en date du 27 janvier 2017 portant nomination et classement de M. 

Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire général de l’académie d’Aix-Marseille 

jusqu’au 24 septembre 2019 ;  

 

VU l’arrêté ministériel en date du 6 août 2019 portant maintien en détachement de M. 

Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire général de l’académie d’Aix-Marseille du 

25 septembre 2019 au 24 septembre 2023 ;  

 

     VU l’arrêté préfectoral du 1er février 2018 publié au recueil des actes administratifs n° 

R93-2018-02-01-008 portant délégation de signature à M. Bernard BEIGNIER, 

recteur de l'académie d'Aix-Marseille et l’autorisant à subdéléguer sa signature ; 

 

VU  l’arrêté rectoral du 5 septembre 2019 fixant la liste des subdélégataires de M. 

Bernard BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille en matière 

d’ordonnancement secondaire ; 

 

VU  l’arrêté rectoral du 5 septembre 2019 portant délégation générale et permanente de 

signature à M. Pascal MISERY, Secrétaire Général de l'Académie d'Aix-Marseille. 

 

- A R R E T E -  

 

ARTICLE 1er. - En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal MISERY, secrétaire 

général de l’académie d’Aix-Marseille, délégation est donnée à Mme Véronique GALZY, 

attachée principale d’administration de l’Etat, chef de la division de la logistique, à l'effet 

de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, les actes ci-après désignés : 
 

 - les commandes pour l'acquisition de matériels et pour les frais de      

fonctionnement du Rectorat, à l'intérieur de l'enveloppe budgétaire 

notifiée, ainsi que les factures correspondantes ; 

 - les contrats d'entretien nécessaires au fonctionnement du rectorat ; 

 - les ordres de mission pour les personnels relevant de la division ; 
- les marchés relatifs au budget de fonctionnement du rectorat ; 
- les commandes de fluides (eau, électricité et gaz) pour l’ensemble 
  des services académiques ; 
- les bons de commande et les états de service fait relatifs aux dépenses 
de sa division et, en son absence, subdélégation est donnée à M. 
Frédéric REBUFFINI, ADJAENES et Mme Julie GONZALEZ, SAENES 

 

ARTICLE 2. - Le secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille est chargé de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
 

A Aix-en-Provence, le 5 septembre 2019 

Le Recteur de l’académie d’Aix-Marseille 

           Signé     

 

Bernard BEIGNIER  
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Rectorat 
 
Secrétariat général 

 

 

Place Lucien Paye 

13621 Aix-en-Provence 

cedex 1 

 
           

           

 

                  LE RECTEUR DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE 
  

VU  le Code de l’éducation, notamment en ses articles D. 222-20 et 
R. 222-25 et D. 222-35 ; 

 

VU  le décret du Président de la République du 19 décembre 2014 

nommant M. Bernard BEIGNIER en qualité de Recteur de 

l’Académie d’Aix-Marseille, Chancelier des universités ; 
 

VU l’arrêté ministériel en date du 27 janvier 2017 portant nomination 

et classement de M. Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire 

général de l’académie d’Aix-Marseille jusqu’au 24 septembre 

2019 ;  

 

VU l’arrêté ministériel en date du 6 août 2019 portant maintien en 

détachement de M. Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire 

général de l’académie d’Aix-Marseille du 25 septembre 2019 au 

24 septembre 2023 ;  

 
 VU  l’arrêté rectoral du 5 septembre 2019 portant délégation générale 

et permanente de signature à M. Pascal MISERY, secrétaire 
général de l'académie d'Aix-Marseille. 

    

A R R E T E 
 
ARTICLE PREMIER - En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal MISERY, 
secrétaire général de l’académie d’Aix-Marseille, délégation est donnée à M. Yann 
BUTTNER, attaché principal d’administration de l’Etat, chef du Service Juridique, à 
l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences : 
 

 les demandes d’éléments de réponse aux mémoires introductifs  
d’instance devant les juridictions administratives et aux assignations 
de l’Etat devant les juridictions judiciaires ; 

 les demandes de pièces complémentaires aux usagers sollicitant le 
bénéfice de la protection juridique des fonctionnaires ; 

 les communications de pièces sollicitées par le greffe des tribunaux ; 

 les demandes préparatoires relatives aux procédures 
d’indemnisation amiable ; 

 les mandatements pris, après décision favorable, jusqu’à 
concurrence de cinq mille euros ; 

 les consultations juridiques ; 

 les mémoires en défense devant les tribunaux administratifs ; 

 les ordres de missions pour les personnels du service juridique. 
 

ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Yann BUTTNER, 
subdélégation de signature est donnée à Mme Malika EVESQUE, son adjointe, 
ingénieur d’étude, chargée des affaires juridiques, à M. Joël STOEBER, SAENES 
classe supérieure, pour les actes énumérés à l’article 1er. 
 
ARTICLE 3 – Le secrétaire général de l’académie d’Aix-Marseille et le responsable du 
Service Juridique de ladite académie sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

A Aix-en-Provence, le 5 septembre 2019 

Le Recteur de l’académie d’Aix-Marseille 

           Signé     

    Bernard BEIGNIER 

 Rectorat Aix-Marseille - R93-2019-09-05-011 - Arrêté portant délégation de signature du Recteur de l'académie d'Aix-Marseille au chef du service juridique 55



 Rectorat Aix-Marseille

R93-2019-09-05-009

Arrêté portant délégation de signature du Recteur de

l'académie d'Aix-Marseille au directeur de cabinet

 Rectorat Aix-Marseille - R93-2019-09-05-009 - Arrêté portant délégation de signature du Recteur de l'académie d'Aix-Marseille au directeur de cabinet 56



 

 
Rectorat 
 
Secrétariat général 

 

 

Place Lucien Paye 

13621 Aix-en-Provence 

cedex 1 

 
 
 

                   

 

 

 

                                 LE RECTEUR DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE 

 
 

VU  le Code de l’éducation, notamment en ses articles D. 222-20 et R. 222-
25 ; 

       

VU le décret du Président de la République du 19 décembre 2014 nommant 

M. Bernard BEIGNIER en qualité de recteur de l’académie d’Aix-

Marseille, chancelier des universités ; 

 

VU l’arrêté ministériel en date du 27 janvier 2017 portant nomination et 

classement de M. Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire général de 

l’académie d’Aix-Marseille jusqu’au 24 septembre 2019 ;  

 

VU l’arrêté ministériel en date du 6 août 2019 portant maintien en 

détachement de M. Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire général 

de l’académie d’Aix-Marseille du 25 septembre 2019 au 24 septembre 

2023 ;  

 
VU  l’arrêté rectoral du 5 septembre 2019 portant délégation générale et 

permanente de signature à M. Pascal MISERY, secrétaire général de 
l'académie d'Aix-Marseille. 

 
 
 

- A R R E T E - 

 
 

ARTICLE 1 - En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal MISERY, 
secrétaire général de l’académie d’Aix-Marseille, délégation est donnée à M. 
Laurent SARLES, directeur de cabinet, à l’effet de signer, dans la limite de ses 
attributions et compétences : 

 

 les demandes de réquisition de la force publique ; 

 les bons de commande relatifs à la communication interne et externe du 

cabinet du recteur ; 

 les convocations et ordres de mission à l’initiative du recteur ainsi que les 

actes administratifs ne faisant pas grief. 

 

ARTICLE 2 - Le secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille et le directeur 

de cabinet sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

Recueil des actes administratifs de la préfecture de la Région Provence-Alpes-

Côte d'Azur. 
 
 
 

  A Aix-en-Provence, le 5 septembre 2019 

           Le Recteur de l’académie d’Aix-Marseille 

                    Signé     

 

                                                          Bernard BEIGNIER 
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13621 Aix-en-Provence 
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                     LE RECTEUR DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE 
 

 
 VU  le Code de l’éducation, notamment en ses articles D. 222-20 et 

R. 222-25 ; 
 

VU  le décret du Président de la République du 19 décembre 2014 

nommant M. Bernard BEIGNIER en qualité de recteur de 

l’académie d’Aix-Marseille, Chancelier des universités ; 
 

VU l’arrêté ministériel en date du 27 janvier 2017 portant nomination 

et classement de M. Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire 

général de l’académie d’Aix-Marseille jusqu’au 24 septembre 

2019 ;  

 

VU l’arrêté ministériel en date du 6 août 2019 portant maintien en 

détachement de M. Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire 

général de l’académie d’Aix-Marseille du 25 septembre 2019 au 

24 septembre 2023 ;  

 

VU   l’arrêté rectoral du 5 septembre 2019 portant délégation générale 

et permanente de signature à M. Pascal MISERY, Secrétaire 

Général de l'Académie d'Aix-Marseille. 

 

 

A R R E T E 

 

 

ARTICLE 1er. – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal MISERY, 

secrétaire général de l’académie d’Aix-Marseille, délégation est donnée à Mme 

Gwenaëlle THOMAS, attachée principale de l’INSEE, directeur de l’analyse, des 

études et des statistiques, à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions et 

compétences, les correspondances techniques liées à la gestion d'enquêtes et aux 

systèmes d'information et d'immatriculation, hormis les circulaires de lancement des 

opérations statistiques de constat et de prévision académiques et hormis la diffusion 

initiale des résultats de ces travaux et des publications d'informations et d'études, à 

des utilisateurs externes. 

 

ARTICLE 2. - Le secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille et le directeur de 

l’analyse, des études et des statistiques de ladite académie sont chargés de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de la Région Provence - Alpes - Côte d'Azur. 
 

 
A Aix-en-Provence, le 5 septembre 2019 

Le Recteur de l’académie d’Aix-Marseille 

           Signé     

 

 
Bernard BEIGNIER 
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Rectorat 
 
Secrétariat général 

 

 

Place Lucien Paye 

13621 Aix-en-Provence 

cedex 1 

 
                 

                   

 

 

                    LE RECTEUR DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE 
 

VU  le Code de l’éducation, notamment en ses articles D. 222-20 et R. 
222-25 ; 

 

VU  le décret du Président de la République du 19 décembre 2014 

nommant M. Bernard BEIGNIER en qualité de recteur de 

l’académie d’Aix-Marseille, Chancelier des universités ; 

 

VU l’arrêté ministériel en date du 27 janvier 2017 portant nomination et 

classement de M. Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire 

général de l’académie d’Aix-Marseille jusqu’au 24 septembre 2019 ; 

 

VU l’arrêté ministériel en date du 6 août 2019 portant maintien en 

détachement de M. Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire 

général de l’académie d’Aix-Marseille du 25 septembre 2019 au 24 

septembre 2023 ;  

 
VU  l’arrêté rectoral du 5 septembre 2019 portant délégation générale et 

permanente de signature à M. Pascal MISERY, secrétaire général 
de l'académie d'Aix-Marseille. 

    

 

A R R E T E 
 
 

ARTICLE 1er. – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal MISERY, secrétaire 
général de l’académie d’Aix-Marseille, délégation est donnée à M. Michel GENEIX, agent 
contractuel, Directeur des Systèmes d’information du Rectorat de l'Académie d'Aix-Marseille, 
à l'effet de signer dans la limite de ses attributions et compétences et dans le domaine de 
l'informatique : 
 

 les ordres de mission et les convocations à destination des directions 
académiques ou des établissements scolaires et universitaires et pour 
les personnels relevant de la Direction des Systèmes d’Information ; 

 les certificats administratifs attestant des fonctions et services faits par 
les personnels relevant de la Direction des Systèmes d’Information ; 

 les bons de commande concernant l'acquisition et la maintenance des 
matériels informatiques et les prestations informatiques à l'intérieur de 
l'enveloppe budgétaire notifiée. 

 
ARTICLE 2.  – En cas d’empêchement de M. Michel GENEIX, subdélégation de signature 
est donnée à M. Jean-Marie BIENFAIT, sous-directeur des systèmes d’informations, et en 
cas d’empêchement de celui-ci, à M. Didier HANSER, adjoint au DSI pour les actes et dans 
les matières énumérées dans l’article premier. 
 
ARTICLE 3.- Le Secrétaire Général de l'académie d'Aix-Marseille et le Directeur des 
Systèmes d’Information du Rectorat sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Provence-Alpes-
Côte d'Azur. 
 

A Aix-en-Provence, le 5 septembre 2019 

Le Recteur de l’académie d’Aix-Marseille 

           Signé     

 

 
Bernard BEIGNIER 
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Rectorat 
 
Secrétariat général 

 

 

Place Lucien Paye 

13621 Aix-en-Provence 

cedex 1 
 

 

 

 

 

 
 

 

                                                           LE RECTEUR DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE 
 

 
 

VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles R. 222-19-2, D. 222-20, D. 
222-23-2, R. 222-25, D. 222-27, R. 222-29, R. 222-34, D. 222-35 et R. 222-36 ; 

 
VU le décret n° 85-899 du 21 août 1985 modifié relatif à la déconcentration de 

certaines opérations de gestion du personnel relevant du ministère de l’éducation 
nationale, notamment en ses articles 1er et 6 a) ; 

 

VU l’arrêté du 14 mai 1997 modifié portant délégation de pouvoirs en matière de 

gestion des personnels d’encadrement ; 

 
VU l’arrêté du 13 décembre 2001 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé 

de l'enseignement supérieur aux recteurs d'académie en matière de gestion des 
ingénieurs et des personnels techniques et administratifs de recherche et de 
formation du ministère de l'éducation nationale affectés dans les services 
déconcentrés du ministère de l'éducation nationale ; 

 

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant délégation permanente de 

pouvoirs aux recteurs d’académie et aux directeurs académiques des services de 

l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur d’académie, en matière 

de recrutement et de gestion de certains agents non titulaires des services 

déconcentrés et des établissements publics relevant du ministère chargé de 

l’éducation nationale ; 

 

VU l’arrêté du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre chargé 

de l’éducation aux recteurs d’académie en matière de gestion des personnels 

enseignants, d’éducation, d’information et d’orientation de l’enseignement du 

second degré ; 

 

VU l’arrêté du 5 octobre 2005 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre 

chargé de l’éducation nationale aux recteurs d’académie en matière de 

recrutement et de gestion de certains personnels stagiaires et titulaires des 

services déconcentrés relevant du ministre chargé de l’éducation nationale ; 

 
VU l’arrêté du 20 juin 2008 portant délégation d'attribution aux recteurs d'académie. 
 

VU le décret du Président de la République du 19 décembre 2014 nommant M. 

Bernard BEIGNIER en qualité de Recteur de l’Académie d’Aix-Marseille, 

Chancelier des universités ; 

 

VU l’arrêté ministériel en date du 27 janvier 2017 portant nomination et classement 

de M. Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire général de l’académie d’Aix-

Marseille jusqu’au 24 septembre 2019 ;  

 

VU l’arrêté ministériel en date du 6 août 2019 portant maintien en détachement de M. 

Pascal MISERY dans l’emploi de secrétaire général de l’académie d’Aix-

Marseille du 25 septembre 2019 au 24 septembre 2023 ;  
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2/2 

VU l’arrêté préfectoral en date du 1er février 2018 publié au recueil des actes 

administratifs n° R93-2018-02-01-008 portant délégation de signature à M. 

Bernard BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille et l’autorisant à 

subdéléguer sa signature ;  

 

VU  l’arrêté rectoral du 5 septembre 2019 fixant la liste des subdélégataires de M. 

Bernard BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille en matière 

d’ordonnancement secondaire. 

 

 
 

                       - A R R E T E - 

 
 
 
 

ARTICLE PREMIER. - Délégation générale et permanente est donnée à M. Pascal 

MISERY, secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille, à l'effet de signer au nom 

du recteur de l'académie l’ensemble des actes relevant de la totalité de ses 

attributions énumérées par les dispositions susvisées. 
 
 
 
 

                                      A Aix-en-Provence, le 5 septembre 2019 

Le Recteur de l’académie d’Aix-Marseille 

                                                          Signé     

 

Bernard BEIGNIER 
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2019 09 17 DEC MODIF PUI ATUP-C
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Dialyse ATUP-C sis 19 rue Borde à Marseille (13008)
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aRr:sd~nté 
Provence-Alpes 
cote d'Azur 

Réf: DOS-0919-11013-D 

ARRETE 
PORTANT MODIFICATION DE LA COMPOSITION DES MEMBRES 

DE L'UNITE DE COORDINATION REGIONALE DU CONTRÔLE EXTERNE 
PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR 

MENTIONNEE A L'ARTICLE R.162-42-9 DU CODE DE SECURITE SOCIALE 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Vu le code de santé publique, notamment l'article L.1432-2 issu de l'article 118 de la loi n° 2009-879 du 
21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

Vu le code de la sécurité sociale notamment l'article R.162-42-9 ; 

Vu l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 relative à la coordination avec la loi n°2009-879 du 21 
juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles modifié ; 

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-37 4 du 29 avril 2004 relatif aux 
pouvoirs des préfets, à l'organisation et l'action des services de l'Etat dans les régions et 
départements ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 

Vu le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de 
l'intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de 
directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 15 janvier 
2019; 

Vu le courrier en date du 28 août 2019 de la Direction Régionale du Service Médical Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur-Corse désignant le Docteur Brigitte Malfione, médecin conseil de l'échelon local de Toulon, 
en qualité de membre de l'Unité de Coordination Régionale, en remplacement du Docteur Danièle 
Klaeyle, médecin conseil à la Direction du Service Médical ; 
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ARRETE 

Article 1er : 

L'arrêté du 08 mars 2019 publié au recueil des actes administratifs de la région Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 

Article 2: 

La composition de l'unité de coordination régionale du contrôle externe Provence-Alpes-Côte d'Azur 
mentionnée à l'article R.162-42-9 du code de la sécurité sociale est composée comme suit : 

Collèqe ARS Paca Collège Assurance maladie 
Docteur Sylvie CHEVALLIER, 

/ Médecin conseil chef de service, 
Pôle CCX-LCF 
direction régionale du service médical 

Docteur Dominique GRANEL de SOLIGNAC, Docteur Nadine FERRAND, 
Délégation départementale de Vaucluse Médecin conseil 

direction régionale du service médical 
Sandrine ASSAYAH, Docteur Brigitte MALFIONE, 
Direction de l'organisation des soins Médecin conseil 

échelon local de Toulon 
Docteur Francis BREMOND, Docteur Odile MARTINEZ, 
Direction des politiques régionales de santé Médecin conseil 

direction régionale du service médical 
David LAPALUS, Docteur Dominique COUROUBLE, 
Direction des politiques régionales de santé Médecin conseil chef de service adjoint 

direction régionale du service médical 
Bouchra NINY, Vanina DUPIELET, 
Direction des politiques régionales de santé Inspectrice juridique 

service du contentieux général technique 
et recouvrement contentieux 
CPCAM des Bouches-Rhône 
Marina ANDREETTI, 
CPCAM des Bouches-du-Rhône 
Christophe SAVINI, 
CPAM des Alpes-Maritimes 
Docteur Jean-Marc HARUN, 
Médecin coordonnateur régional, par intérim 
MSA Alpes Vaucluse 
Audrey PINNA, 
Cadre administrative du contrôle médical par intérim 
MSA Provence Azur 
Docteur Danielle ROUX, 
Médecin conseil, représentant : 
Caisse déléguée pour la Sécurité Sociale des 
indépendants Provence-Alpes et 
Caisse déléguée pour la Sécurité Sociale des 
indépendants Côte d'Azur 
Nicole ANDUJAR, représentant: 
Caisse déléguée pour la Sécurité Sociale des 
indépendants Provence-Alpes et 
Caisse déléguée pour la Sécurité Sociale des 
indépendants Côte d'Azur 
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Article 3: 

La présidence de l'unité est confiée au docteur Sylvie Chevallier qui en assurera le secrétariat, l'ordre 
du jour et le calendrier des réunions. 

Article 4: 

Le présent arrêté peut être contesté par voie de recours gracieux auprès du directeur général de 
l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur eUou de recours contentieux devant la 
juridiction administrative territorialement compétente dans le délai de 2 mois à compter de sa 
publication pour les tiers, ou de sa notification pour les intéressés. 

Article 5: 

Le présent arrêté prendra effet à la date de publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Article 6 : 

Le directeur de la direction de l'organisation des soins et le directeur des politiques régionales de santé 
de l'Agence régionale de santé sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur et au recueil des 
actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

A Marseille, le 17 septembre 2019 

· v1 A ] ~ • kw.J.1 
r V & oWeKe~r Général "- 
de !'Agence Régionale de Sant 

1 
Philippe De Mester1 
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DÉCISION DE MODIFICATION DE LA DÉCISION DU

29 AOUT 2019 PORTANT ATTRIBUTION DE LA

LICENCE DE TRANSFERT N° 83#000687 A LA

SELARL PHARMACIE NAL DANS LA COMMUNE

DU VAL (83143)
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a.rdsSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Direction de l'organisation des soins I Département 
pharmacie et biologie 

Réf: DOS-0919-10885-D 

DECISION 
DE MODIFICATION DE LA DECISION DU 29 AOUT 2019 PORTANT ATTRIBUTION DE LA 

LICENCE DE TRANSFERT N° 83#000687 A LA SELARL PHARMACIE NAL DANS LA COMMUNE 
DU VAL (83143) 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et 
suivants; 

VU le décret du 19 décembre 2018 du ministère des solidarités et de la santé portant nomination de 
Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de directeur général de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU le décret n° 2018-1328 du 28 décembre 2018 authentifiant les chiffres des populations de 
métropole, des départements d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
La Réunion, et des collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et­ 
Miquelon; 

VU le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1 ° du code de la 
santé publique définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de 
caractériser un approvisionnement en médicament compromis pour la population ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute 
demande de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

VU l'arrêté préfectoral du département Var du 2 juillet 1991 enregistrant la licence n° 512 pour la 
création de l'officine de pharmacie située 1 Place Gambetta au VAL (83143) ; 

VU la demande enregistrée le 20 mai 2019, présentée par la SELARL PHARMACIE NAL, exploitée 
par Monsieur NAL Sylvain, pharmacien titulaire de l'officine de pharmacie sise 1 Place Gambetta 
au VAL (83143) en vue d'obtenir l'autorisation de transfert dans un nouveau local situé au 28 
Route de Brignoles au VAL (83143); 

VU la saisine en date du 20 mai 2019 du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens, du Syndicat 
des Pharmaciens du Var, et de l'Union Syndicale des Pharmaciens d'Officines PACA; 

VU l'avis en date du 4 juillet 2019 du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens ; 

VU l'avis en date du 12 juillet 2019 du Syndicat des Pharmaciens du Var; 

Considérant que l'Union Syndicale des Pharmaciens d'Officines n'ayant pas rendu leur avis dans les 
délais impartis, celui-ci, est réputé être rendu ; 
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Considérant que la population municipale du VAL s'élève à 4 297 habitants pour une seule officine ; 

Considérant que le transfert sollicité s'effectue au sein du même quartier d'origine délimité par les 
limites communales, sur une distance de 377 m environ, et qu'il n'aura pas pour effet de compromettre 
l'approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente ; 

Considérant que le transfert demandé est un transfert intra-quartier distant de 377 mètres, et qu'il 
n'aura pas pour effet de compromettre l'approvisionnement nécessaire en médicaments de la 
population ; 

Considérant que l'accès à la nouvelle officine est aisé par sa visibilité, par des aménagements 
piétonniers, des stationnements et, le cas échéant, des dessertes par les transports en commun ; 

Considérant qu'il ressort de l'attestation de permis tacite valant autorisation tacite d'une ERP avec 
autorisation des travaux pour accessibilité et sécurité joint à la demande, que les locaux de la nouvelle 
officine rem plissent les conditions d'accessibilité mentionnées à l'article L. 111-7-3 du code de la 
construction et de l'habitation, 

Considérant l'avis émis le 13 juin 2019 par le pharmacien inspecteur de santé publique de l'Agence 
régionale de santé PACA concluant que les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions 
minimales d'installation prévues les articles R.5125-8, R.5125-9 ; permettent la réalisation des missions 
prévues à l'article L. 5125-1-1 A du présent code et qu'ils garantissent un accès permanent du public en 
vue d'assurer un service de garde et d'urgence ; 

Considérant que le transfert demandé remplit donc les conditions prévues à l'article L. 5125-3-2 (t" et 
2ème) du code de la santé publique ; 

DECIDE 

Article 1 : 

Suite à une erreur matérielle, l'article 1 de la décision du 29 août 2019 est modifié comme suit : 

L'arrêté préfectoral du Var du 2 juillet 1991 accordant la licence n° 512 pour la création de l'officine de 
pharmacie située 1 Place Gambetta au VAL (83143) est abrogé. 

Le reste sans changement. 

Article 2: 

La demande formée par la SELARL PHARMACIE NAL, exploitée par Monsieur NAL Sylvain, pharmacien 
titulaire de l'officine de pharmacie sise 1 Place Gambetta au VAL (83143) en vue d'obtenir l'autorisation 
de transfert dans un nouveau local situé au 28 Route de Brignoles au VAL (83143) est accordée. 

Article 3: 

La licence de transfert accordée est enregistrée sous le n° 83#000687. Elle est octroyée à l'officine sise 
28 Route de Brignoles au VAL (83143). 
Cette licence ne pourra pas être cédée indépendamment du fonds de commerce auquel elle se 
rapporte. 

Article 4: 

La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de 
la notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur. 
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L'officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l'issue d'un délai de deux ans qui 
court à partir du jour de la notification de la présente décision, sauf prolongation en cas de force 
majeure. 

La nouvelle officine ne peut être effectivement ouverte au public qu'après la fermeture des locaux 
d'origine de l'officine transférée. 

Article 5: 

Toute modification substantielle des conditions d'installation de l'officine doit être déclarée aux services 
compétents de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et au Conseil régional de 
l'Ordre des pharmaciens. 

Article 6: 

La cessation d'activité de l'officine entraîne la caducité de la licence, qui devra être remise au directeur 
général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur par son dernier titulaire ou par ses 
héritiers. 

Article 7: 

Cette décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l'intéressé 
et de sa publication pour les tiers. 

Article 8 : 

Le directeur de l'organisation des soins de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 17 septembre 2019 

Le Directeur Général ..,."" 
de l'Agence Régionale de S nté, 

-:J 
Philippe De MesterJ 
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Décision N°2019 BOQOS09-74 relative aux bilans des

objectifs quantifiés déterminant la recevabilité des

demandes d'autorisations des activités de soins et des

équipements matériels lourds, mentionnés aux articles R.

6122-25 et R. 6122-26 du code de la santé publique
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Réf  : DOS-0919-11158-D 
 
 

 
Décision n°2019 BOQOS09-74 relative aux bilans des objectifs quantifiés déterminant la 

recevabilité des demandes d'autorisations des activités de soins et des équipements matériels 
lourds, mentionnés aux articles R. 6122-25 et R. 6122-26 du code de la santé publique 

 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2011-940 du 10 août 2011 modifiant certaines dispositions de la loi 2009-879 du 
21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

VU le décret no 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des régimes 
d’autorisations des activités de soins et d’équipements matériels lourds ; 

VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de 
directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 15 janvier 
2019 ; 

VU l'arrêté n° 2017PRS08-47 en date du 03 octobre 2017 du directeur général de l’Agence régionale de 
santé Paca portant délimitation des zones du schéma régional de santé donnant lieu à la répartition des 
activités de soins et des équipements matériels lourds définis au I de l’article L.1434-3 du code de santé 
publique pour la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;  

VU l'arrêté en date du 24 septembre 2018, du directeur général de l’Agence régionale de santé, portant 
approbation du Projet régional de santé et du schéma régional de santé (2018-2023) de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
VU l’arrêté rectificatif n° 2019PRS01-003 en date du 24 janvier 2019 pour erreur matérielle portant sur 
le schéma régional de santé - élément constitutif du projet régional de santé Paca arrêté le 24 
septembre 2018 ;  
 
VU l’arrêté rectificatif n° 2019PRS07-54 en date du 02 septembre 2019 pour erreur matérielle portant 
sur le schéma régional de santé - élément constitutif du projet régional de santé Paca arrêté le 24 
septembre 2018 ; 

VU la décision n° 2018 FEN11-132 du 13 décembre 2018 du directeur général de l'Agence régionale de 
santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur, fixant pour l’année 2019, les périodes et le calendrier de dépôt des 
demandes d’autorisation et de renouvellement d’autorisation sur injonction pour les activités de soins et les 
équipements matériels lourds visés aux articles R. 6122-25 et R. 6122-26 du code de la santé publique ; 

CONSIDERANT que conformément à l’article R. 6122-30, le bilan quantifié de l’offre de soins précise 
les territoires de santé à l’intérieur desquels existent des besoins non couverts ;  
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ARRETE 
 
 

Article 1 : Pour la période de dépôt du 15 octobre 2019 au 15 décembre 2019 le bilan des objectifs 
quantifiés, en tant qu'il se rapporte aux demandes de créations et d’installations, est établi selon les 
tableaux figurant ci-après pour les activités de soins suivantes : 

 

1. Soins de suite et réadaptation 

2. Activités cliniques et biologiques d’assistance médicale à la procréation  

3. Activités de diagnostic prénatal 

4. Examen des caractéristiques génétiques d’une personne ou identification par empreinte 

génétique à des fins médicales 

5. Médecine 

6. Traitement de l’insuffisance rénale chronique par épuration extra-rénale 

7. Psychiatrie 

8. Soins de longue durée 

9. Activités interventionnelles sous imagerie médicale, par voie endovasculaire en 

cardiologie 
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1 - -SOINS DE SUITE ET DE READAPTATION :  
 

Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023 demandes recevables

11 11 NON

Affections de l'appareil locomoteur 3 3 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 1 1 NON

Affections respiratoires
0 0 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
0 0 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Affections liées aux conduites addictives
0 0 NON

Affections de la personne âgée polypathologique, 

dépendante ou à risque de dépendance
2 2 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Adultes - Hospitalisation complète

Activité

Alpes de Haute

Provence

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents- Adultes
do

nt
 p

ri
se

 e
n 

ch
ar

ge
 s

pé
ci

al
is

ée

 
 

Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023 demandes recevables

3 4 OUI

Affections de l'appareil locomoteur 2 3 OUI

Affections cardio-vasculaires 1 0 NON

Affections du système nerveux 0 0 NON

Affections respiratoires 1 1 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
1 1 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Affections liées aux conduites addictives 0 0 NON

Affections de la personne âgée polypathologique, 

dépendante ou à risque de dépendance
0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Adultes - Hospitalisation à temps partiel de jour

Activité

Alpes de Haute

Provence

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents- Adultes

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée
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Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023 demandes recevables

0 0 NON

Affections de l'appareil locomoteur 0 0 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 0 0 NON

Affections respiratoires 0 0 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
0 0 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Juvénile ( de plus de 6 ans - moins de 18 ans)

Hospitalisation complète

Activité

Alpes de Haute 

Provence

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

Enfants et Adolescents

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée

 
 

Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023 demandes recevables

1 1 NON

Affections de l'appareil locomoteur 1 1 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 0 0 NON

Affections respiratoires 0 0 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
0 0 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Juvénile ( de plus de 6 ans - moins de 18 ans)

Hospitalisation à temps partiel de jour

Activité

Alpes de Haute 

Provence

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

Enfants et Adolescents

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée

 
 

Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023 demandes recevables

0 0 NON

Affections de l'appareil locomoteur 0 0 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 0 0 NON

Affections respiratoires 0 0 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
0 0 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Enfant (moins de 6 ans)

Hospitalisation complète

Activité

Alpes de Haute

Provence

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

Enfants 

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée
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Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023 demandes recevables

0 0 NON

Affections de l'appareil locomoteur 0 0 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 0 0 NON

Affections respiratoires 0 0 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
0 0 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Enfant (moins de 6 ans)

Hospitalisation à temps partiel de jour

Activité

Alpes de Haute 

Provence

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

Enfants 

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée

 
 

Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023 demandes recevables

11 9 NON

Affections de l'appareil locomoteur 2 2 NON

Affections cardio-vasculaires 1 1 NON

Affections du système nerveux 1 1 NON

Affections respiratoires 2 2 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
1 1 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Affections liées aux conduites addictives 1 1 NON

Affections de la personne âgée polypathologique, 

dépendante ou à risque de dépendance
3 3 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Adultes - Hospitalisation complète

Activité

Hautes Alpes

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents- Adultes

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée

 
 

Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023 demandes recevables

3 5 OUI

Affections de l'appareil locomoteur 2 2 NON

Affections cardio-vasculaires 2 2 NON

Affections du système nerveux 1 1 NON

Affections respiratoires 1 2 OUI

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
1 1 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Affections liées aux conduites addictives 0 1 OUI

Affections de la personne âgée polypathologique, 

dépendante ou à risque de dépendance
0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Adultes - Hospitalisation à temps partiel de jour

Activité

Hautes Alpes

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents- Adultes

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée
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Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023 demandes recevables

3 1 NON

Affections de l'appareil locomoteur 0 0 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 0 0 NON

Affections respiratoires 3 1 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
0 0 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Juvénile ( de plus de 6 ans - moins de 18 ans)

Hospitalisation complète

Activité

Hautes Alpes

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

Enfants et Adolescents
do

nt
 p

ri
se

 e
n 

ch
ar

ge
 s

pé
ci

al
is

ée

 
 

Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023 demandes recevables

1 1 NON

Affections de l'appareil locomoteur 0 0 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 0 0 NON

Affections respiratoires 1 1 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
0 0 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Juvénile ( de plus de 6 ans - moins de 18 ans)

Hospitalisation à temps partiel de jour

Activité

Hautes Alpes

Soins de suite et de réadaptation polyvalents

Enfants et Adolescents

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée

 
 

Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023 demandes recevables

0 0 NON

Affections de l'appareil locomoteur 0 0 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 0 0 NON

Affections respiratoires 0 0 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
0 0 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Enfant (moins de 6 ans)

Hospitalisation complète

Activité

Hautes Alpes

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents Enfants 

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée
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Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023 demandes recevables

0 0 NON

Affections de l'appareil locomoteur 0 0 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 0 0 NON

Affections respiratoires 0 0 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
0 0 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Enfant (moins de 6 ans)

Hospitalisation à temps partiel de jour

Activité

Hautes Alpes

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents Enfants 

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée

 
 

Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023

demandes 

recevables

33 33 NON

Affections de l'appareil locomoteur 5 5 NON

Affections cardio-vasculaires 2 2 NON

Affections du système nerveux 3 3 NON

Affections respiratoires 1 1 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
2 2 NON

Affections onco-hématologiques 1 1 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Affections liées aux conduites addictives 1 1 NON

Affections de la personne âgée polypathologique, 

dépendante ou à risque de dépendance
9 9 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Adultes - Hospitalisation complète

Activité

Alpes Maritimes

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents- Adultes

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée
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Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023

demandes 

recevables

10 15 OUI

Affections de l'appareil locomoteur 6 6 NON

Affections cardio-vasculaires 1 2 OUI

Affections du système nerveux 4 4 NON

Affections respiratoires 0 1 OUI

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
2 2 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Affections liées aux conduites addictives 1 1 NON

Affections de la personne âgée polypathologique, 

dépendante ou à risque de dépendance
0 3 OUI

Activité

Activité de soins de suite et réadaptation Adultes - Hospitalisation à temps partiel de jour

Alpes Maritimes

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents- Adultes

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée

 
 

Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023

demandes 

recevables

2 2 NON

Affections de l'appareil locomoteur 0 0 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 0 0 NON

Affections respiratoires 0 0 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
1 1 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Juvénile ( de plus de 6 ans - moins de 18 ans)

Hospitalisation complète

Activité

Alpes Maritimes

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

Enfants et Adolescents

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée
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Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023

demandes 

recevables

2 4 OUI

Affections de l'appareil locomoteur 1 1 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 0 1 OUI

Affections respiratoires 0 0 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
1 1 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Juvénile ( de plus de 6 ans - moins de 18 ans)

Hospitalisation à temps partiel de jour

Activité

Alpes Maritimes

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

Enfants et Adolescents
do

nt
 p

ri
se

 e
n 

ch
ar

ge
 s

pé
ci

al
is

ée

 
 

Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023

demandes 

recevables

0 0 NON

Affections de l'appareil locomoteur 0 0 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 0 0 NON

Affections respiratoires 0 0 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
0 0 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Enfant (moins de 6 ans)

Hospitalisation complète

Activité

Alpes Maritimes

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

Enfants 

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée

 
 

Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023

demandes 

recevables

0 0 NON

Affections de l'appareil locomoteur 0 0 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 0 0 NON

Affections respiratoires 0 0 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
0 0 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Enfant (moins de 6 ans)

Hospitalisation à temps partiel de jour

Activité

Alpes Maritimes

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

Enfants 

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée
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Territoire de santé
Implantations 

existantes

implantations 

2023

demandes 

recevables

33 33 NON

Affections de l'appareil locomoteur 5 5 NON

Affections cardio-vasculaires 2 2 NON

Affections du système nerveux 3 3 NON

Affections respiratoires 1 1 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
2 2 NON

Affections onco-hématologiques 1 1 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Affections liées aux conduites addictives 1 1 NON

Affections de la personne âgée polypathologique, 

dépendante ou à risque de dépendance
9 9 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Adultes - Hospitalisation complète

Activité

Alpes Maritimes

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

d
o

n
t 

p
ri

se
 e

n
 c

h
ar

ge
 s

p
éc

ia
lis

ée

 
 

Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023

demandes 

recevables

10 15 OUI

Affections de l'appareil locomoteur 6 6 NON

Affections cardio-vasculaires 1 2 OUI

Affections du système nerveux 4 4 NON

Affections respiratoires 0 1 OUI

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
2 2 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Affections liées aux conduites addictives 1 1 NON

Affections de la personne âgée polypathologique, 

dépendante ou à risque de dépendance
0 3 OUI

Activité

Activité de soins de suite et réadaptation Adultes - Hospitalisation à temps partiel de jour

Alpes Maritimes

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

d
o

n
t 

p
ri

se
 e

n
 c

h
ar

ge
 s

p
éc

ia
lis

ée
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Territoire de santé Implantations 2018 implantations 2023 demandes recevables

2 2 NON

Affections de l'appareil locomoteur 0 0 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 0 0 NON

Affections respiratoires 0 0 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
1 1 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Juvénile ( de plus de 6 ans - moins de 18 ans)

Hospitalisation complète

Activité

Alpes Maritimes

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

Enfants et Adolescents

d
o

n
t 

p
ri

se
 e

n
 c

h
a

rg
e

 s
p

é
ci

a
lis

é
e

 
 

Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023

demandes 

recevables

2 4 OUI

Affections de l'appareil locomoteur 1 1 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 0 1 OUI

Affections respiratoires 0 0 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
1 1 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Juvénile ( de plus de 6 ans - moins de 18 ans)

Hospitalisation à temps partiel de jour

Activité

Alpes Maritimes

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

Enfants et Adolescents

d
o

n
t 

p
ri

se
 e

n
 c

h
ar

ge
 s

p
éc

ia
lis

ée
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Territoire de 

santé

Implantations 

existantes
implantations 2023 demandes recevables

0 0 NON

Affections de l'appareil locomoteur 0 0 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 0 0 NON

Affections respiratoires 0 0 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
0 0 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Territoire de 

santé

Implantations 

existantes
implantations 2023 demandes recevables

0 0 NON

Affections de l'appareil locomoteur 0 0 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 0 0 NON

Affections respiratoires 0 0 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
0 0 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Enfant (moins de 6 ans)

Hospitalisation complète

Activité

Alpes Maritimes

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

Enfants 

d
o

n
t 

p
ri

se
 e

n
 c

h
ar

ge
 s

p
éc

ia
lis

ée

Activité de soins de suite et réadaptation Enfant (moins de 6 ans)

Hospitalisation à temps partiel de jour

Activité

Alpes Maritimes

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

Enfants 

d
o

n
t 

p
ri

se
 e

n
 c

h
ar

ge
 s

p
éc

ia
lis

ée
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Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023

demandes 

recevables

52* 50* NON

Affections de l'appareil locomoteur 15* 14* NON

Affections cardio-vasculaires 6* 6* NON

Affections du système nerveux 9* 9* NON

Affections respiratoires 3* 3* NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
5 5 NON

Affections onco-hématologiques 2 2 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Affections liées aux conduites addictives 2 2 NON

Affections de la personne âgée polypathologique, 

dépendante ou à risque de dépendance
14 14 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Adultes - Hospitalisation complète

Activité

Bouches du Rhône

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents- Adultes

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée

 
* dont Hôpital d'instruction des armées 

 

Territoire de santé
Implantation

s existantes

implantations 

2023

demandes 

recevables

29* 34* OUI

Affections de l'appareil locomoteur 16* 16* NON

Affections cardio-vasculaires 6* 7* OUI

Affections du système nerveux 9* 9* NON

Affections respiratoires 3* 3* NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
5 6 OUI

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Affections liées aux conduites addictives 1 2 OUI

Affections de la personne âgée polypathologique, dépendante 

ou à risque de dépendance
1 3 OUI

Activité de soins de suite et réadaptation Adultes - Hospitalisation à temps partiel de jour

Activité

Bouches du Rhône

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents- Adultes

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée

 
 

Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023

demandes 

recevables

2 2 NON

Affections de l'appareil locomoteur 1 1 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 1 1 NON

Affections respiratoires 0 0 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
1 1 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Juvénile ( de plus de 6 ans - moins de 18 ans)

Hospitalisation complète

Activité

Bouches du Rhône

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

Enfants et Adolescents

do
nt

 p
ri

se
 e

n
 c

ha
rg

e 
sp

éc
ia

lis
ée
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Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023

demandes 

recevables

4 4 NON

Affections de l'appareil locomoteur 2 2 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 2 2 NON

Affections respiratoires 0 0 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
2 2 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Juvénile ( de plus de 6 ans - moins de 18 ans)

Hospitalisation à temps partiel de jour

Activité

Bouches du Rhône

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

Enfants et Adolescents

do
nt

 p
ri

se
 e

n
 c

ha
rg

e 
sp

éc
ia

lis
ée

 
 

Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023

demandes 

recevables

2 2 NON
 (1)

Affections de l'appareil locomoteur 1 1 NON
 (1)

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 1 1 NON (1)

Affections respiratoires 0 0 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
1 1 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Enfant (moins de 6 ans)

Hospitalisation complète

Activité

Bouches du Rhône

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

Enfants 

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée

 
 

(1)Reconnaissance de « besoins exceptionnels tenant à des situations d’urgente et d’impérieuse nécessité en matière de santé publique », relatifs à l'implantation supplémentaire 
d’une autorisation d’activité de soins de soins de suite et de réadaptation polyvalents et spécialisés dans les affections de l’appareil locomoteur et du système nerveux sous la forme 
d’hospitalisation complète pour les enfants de moins de 6 ans sur le territoire des Bouches du Rhône conformément à la note présentée à la CSOS du 29 avril 2019 et suite à l’avis de 
celle-ci. 

 

Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023

demandes 

recevables

2 2 NON

Affections de l'appareil locomoteur 1 1 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 1 1 NON

Affections respiratoires 0 0 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
1 1 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Enfant (moins de 6 ans)

Hospitalisation à temps partiel de jour

Activité

Bouches du Rhône

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

Enfants 

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée
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Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023

demandes 

recevables

24 23 NON

Affections de l'appareil locomoteur 5 5 NON

Affections cardio-vasculaires 2 2 NON

Affections du système nerveux 5 5 NON

Affections respiratoires 1 1 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
1 1 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 1 1 NON

Affections liées aux conduites addictives 1 1 NON

Affections de la personne âgée polypathologique, dépendante ou 

à risque de dépendance
9 9 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Adultes - Hospitalisation complète

Activité

Var

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents- Adultes

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée

 
 

Territoire de santé
Implantations 

existantes
implantations 2023

demandes 

recevables

16 15 NON

Affections de l'appareil locomoteur 7 7 NON

Affections cardio-vasculaires 3 3 NON

Affections du système nerveux 5 5 NON

Affections respiratoires 1 1 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
1 1 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 1 1 NON

Affections liées aux conduites addictives 1 1 NON

Affections de la personne âgée polypathologique, dépendante ou 

à risque de dépendance
2 2 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Adultes - Hospitalisation à temps partiel de jour

Activité

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents- Adultes

Var

do
nt

 p
ri

se
 e

n
 c

ha
rg

e 
sp

éc
ia

lis
ée

 
 

Territoire de santé
Implantations 

existantes

implantations 

2023
demandes recevables

4 4 NON

Affections de l'appareil locomoteur 1 1 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 3 3 NON

Affections respiratoires 1 1 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
1 2 OUI

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 1 1 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Juvénile ( de plus de 6 ans - moins de 18 ans)

Hospitalisation complète

Activité

Var

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

Enfants et Adolescents

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée
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Territoire de santé
Implantations 

existantes

implantations 

2023
demandes recevables

4 4 NON

Affections de l'appareil locomoteur 0 0 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 2 2 NON

Affections respiratoires 1 1 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
1 2 OUI

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 1 1 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Juvénile ( de plus de 6 ans - moins de 18 ans)

Hospitalisation à temps partiel de jour

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

Enfants et Adolescents

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée

Activité

Var

 
 

Territoire de santé Implantations existantes implantations 2023
demandes 

recevables

3 3 NON

Affections de l'appareil locomoteur 1 1 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 2 2 NON

Affections respiratoires 1 1 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
0 0 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 1 1 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Enfant (moins de 6 ans)

Hospitalisation complète

Activité

Var

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents Enfants 

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée

 
 

Territoire de santé Activité Implantations existantes implantations 2023
demandes 

recevables

3 3 NON

Affections de l'appareil locomoteur 1 1 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 1 1 NON

Affections respiratoires 1 1 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
0 1 OUI

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 1 1 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Enfant (moins de 6 ans)

Hospitalisation à temps partiel de jour

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents Enfants 

do
nt

 p
ri

se
 e

n
 c

ha
rg

e 
sp

éc
ia

lis
ée

Var
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Territoire de santé
Implantations 

existantes

implantations 

2023

demandes 

recevables

17 15 NON

Affections de l'appareil locomoteur 4 4 NON

Affections cardio-vasculaires 1 1 NON

Affections du système nerveux 3 3 NON

Affections respiratoires 1 1 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
0 0 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Affections liées aux conduites addictives 1 1 NON

Affections de la personne âgée polypathologique, 

dépendante ou à risque de dépendance
6 6 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Adultes - Hospitalisation complète

Activité

Vaucluse

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents- Adultes

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée

 
 

 

Territoire de santé
Implantations 

existantes

implantations 

2023

demandes 

recevables

7 9 OUI

Affections de l'appareil locomoteur 4 4 NON

Affections cardio-vasculaires 1 1 NON

Affections du système nerveux 3 3 NON

Affections respiratoires 0 1 OUI

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
0 0 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Affections liées aux conduites addictives 1 1 NON

Affections de la personne âgée polypathologique, dépendante ou à 

risque de dépendance
0 1 OUI

Activité de soins de suite et réadaptation Adultes - Hospitalisation à temps partiel de jour

Vaucluse

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents- Adultes

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée

Activité

 
 

Territoire de santé
Implantations 

existantes

implantations 

2023

demandes 

recevables

0 0 NON

Affections de l'appareil locomoteur 0 0 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 0 0 NON

Affections respiratoires 0 0 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
0 0 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Juvénile ( de plus de 6 ans - moins de 18 ans)

Hospitalisation complète

Activité

Vaucluse

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

Enfants et Adolescents

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée
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Territoire de santé
Implantations 

existantes

implantations 

2023

demandes 

recevables

0 0 NON

Affections de l'appareil locomoteur 0 0 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 0 0 NON

Affections respiratoires 0 0 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
0 0 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Juvénile ( de plus de 6 ans - moins de 18 ans)

Hospitalisation à temps partiel de jour

Activité

Vaucluse

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

Enfants et Adolescents
do

nt
 p

ri
se

 e
n 

ch
ar

ge
 s

pé
ci

al
is

ée

 
 

Territoire de santé
Implantations 

existantes

implantations 

2023

demandes 

recevables

0 0 NON

Affections de l'appareil locomoteur 0 0 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 0 0 NON

Affections respiratoires 0 0 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
0 0 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Enfant (moins de 6 ans)

Hospitalisation complète

Activité

Vaucluse

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

Enfants 

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée

 
 

 

Territoire de santé
Implantations 

existantes

implantations 

2023

demandes 

recevables

0 0 NON

Affections de l'appareil locomoteur 0 0 NON

Affections cardio-vasculaires 0 0 NON

Affections du système nerveux 0 0 NON

Affections respiratoires 0 0 NON

Affections des systèmes digestifs, 

métabolique et endocrinien
0 0 NON

Affections onco-hématologiques 0 0 NON

Affections des brûlés 0 0 NON

Activité de soins de suite et réadaptation Enfant (moins de 6 ans)

Hospitalisation à temps partiel de jour

Activité

Vaucluse

Soins de suite et de réadaptation  polyvalents

Enfants 

do
nt

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 s
pé

ci
al

is
ée
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2 - -ACTIVITES CLINIQUES ET BIOLOGIQUES D’ASSISTANCE MEDICALE A LA PROCREATION :  
 

 

Territoire de santé AMP - Activités cliniques
Implantations 

existantes
Implantations 2023 demandes recevables

Prélèvement d'ovocytes en vue d'une assistance médicale à la procréation 0 0 NON

Prélèvement de spermatozoïdes 0 0 NON

Transfert des embryons en vue de leur implantation 0 0 NON

Prélèvement d'ovocytes en vue d'un don 0 0 NON

Mise en œuvre de l'accueil des embryons 0 0 NON

Prélèvement d'ovocytes en vue d'une assistance médicale à la procréation 0 0 NON

Prélèvement de spermatozoïdes 0 0 NON

Transfert des embryons en vue de leur implantation 0 0 NON

Prélèvement d'ovocytes en vue d'un don 0 0 NON

mise en œuvre de l'accueil des embryons 0 0 NON

Prélèvement d'ovocytes en vue d'une assistance médicale à la procréation 2 2 NON

Prélèvement de spermatozoïdes 2 2 NON

Transfert des embryons en vue de leur implantation 2 2 NON

Prélèvement d'ovocytes en vue d'un don 1 1 NON

mise en œuvre de l'accueil des embryons 0 0 NON

Prélèvement d'ovocytes en vue d'une assistance médicale à la procréation 4 4 NON

Prélèvement de spermatozoïdes 3 3 NON

Transfert des embryons en vue de leur implantation 4 4 NON

Prélèvement d'ovocytes en vue d'un don 1 1 NON

mise en œuvre de l'accueil des embryons 1 1 NON

Prélèvement d'ovocytes en vue d'une assistance médicale à la procréation 1 1 NON

Prélèvement de spermatozoïdes 1 1 NON

Transfert des embryons en vue de leur implantation 1 1 NON

Prélèvement d'ovocytes en vue d'un don 0 0 NON

mise en œuvre de l'accueil des embryons 0 0 NON

Prélèvement d'ovocytes en vue d'une assistance médicale à la procréation 1 1 NON

Prélèvement de spermatozoïdes 0 0 NON

Transfert des embryons en vue de leur implantation 1 1 NON

Prélèvement d'ovocytes en vue d'un don 0 0 NON

mise en œuvre de l'accueil des embryons 0 0 NON

Vaucluse

Alpes de Haute 

Provence 

Hautes Alpes

Alpes Maritimes

Bouches-du-Rhône

Var
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Territoire de santé AMP - Activités biologiques
Implantations 

existantes

Implantations 

2023

demandes 

recevables

Préparation et conservation du sperme en vue d'une insémination artificielle 0 0 NON

Activités relatives à la fécondation in vitro sans ou avec micromanipulation 0 0 NON

Conservation des embryons en vue d'un projet parental 0 0 NON

Recueil, préparation, conservation et mise à disposition du sperme en vue d'un don 0 0 NON

Recueil, préparation, conservation et mise à disposition d'ovocytes en vue d'un don 0 0 NON

Conservation des embryons en vue de leur accueil et mise en œuvre de celui-ci 0 0 NON

Conservation à usage autologue des gamètes et tissus germinaux 0 0 NON

Préparation et conservation du sperme en vue d'une insémination artificielle 0 0 NON

Activités relatives à la fécondation in vitro sans ou avec micromanipulation 0 0 NON

Conservation des embryons en vue d'un projet parental 0 0 NON

Recueil, préparation, conservation et mise à disposition du sperme en vue d'un don 0 0 NON

Recueil, préparation, conservation et mise à disposition d'ovocytes en vue d'un don 0 0 NON

Conservation des embryons en vue de leur accueil et mise en œuvre de celui-ci 0 0 NON

Conservation à usage autologue des gamètes et tissus germinaux 0 0 NON

Préparation et conservation du sperme en vue d'une insémination artificielle 4 4 NON

Activités relatives à la fécondation in vitro sans ou avec micromanipulation 2 2 NON

Conservation des embryons en vue d'un projet parental 2 2 NON

Recueil, préparation, conservation et mise à disposition du sperme en vue d'un don 1 1 NON

Recueil, préparation, conservation et mise à disposition d'ovocytes en vue d'un don 1 1 NON

Conservation des embryons en vue de leur accueil et mise en œuvre de celui-ci 0 0 NON

Conservation à usage autologue des gamètes et tissus germinaux 2 2 NON

Préparation et conservation du sperme en vue d'une insémination artificielle 7 8 OUI

Activités relatives à la fécondation in vitro sans ou avec micromanipulation 4 4 NON

Conservation des embryons en vue d'un projet parental 4 4 NON

Recueil, préparation, conservation et mise à disposition du sperme en vue d'un don 1 1 NON

Recueil, préparation, conservation et mise à disposition d'ovocytes en vue d'un don 1 1 NON

Conservation des embryons en vue de leur accueil et mise en œuvre de celui-ci 1 1 NON

Conservation à usage autologue des gamètes et tissus germinaux 3 3 NON

Préparation et conservation du sperme en vue d'une insémination artificielle 1 1 NON

Activités relatives à la fécondation in vitro sans ou avec micromanipulation 1 1 NON

Conservation des embryons en vue d'un projet parental 1 1 NON

Recueil, préparation, conservation et mise à disposition du sperme en vue d'un don 0 0 NON

Recueil, préparation, conservation et mise à disposition d'ovocytes en vue d'un don 0 0 NON

Conservation des embryons en vue de leur accueil et mise en œuvre de celui-ci 0 0 NON

Conservation à usage autologue des gamètes et tissus germinaux 0 0 NON

Préparation et conservation du sperme en vue d'une insémination artificielle 2 2 NON

Activités relatives à la fécondation in vitro sans ou avec micromanipulation 1 1 NON

Conservation des embryons en vue d'un projet parental 1 1 NON

Recueil, préparation, conservation et mise à disposition du sperme en vue d'un don 0 0 NON

Recueil, préparation, conservation et mise à disposition d'ovocytes en vue d'un don 0 0 NON

Conservation des embryons en vue de leur accueil et mise en œuvre de celui-ci 0 0 NON

Conservation à usage autologue des gamètes et tissus germinaux 0 1 OUI

Vaucluse

Alpes de Haute 

Provence 

Hautes Alpes

Alpes Maritimes

Bouches-du-Rhône

Var

 

ARS PACA - R93-2019-09-18-004 - Décision N°2019 BOQOS09-74 relative aux bilans des objectifs quantifiés déterminant la recevabilité des demandes
d'autorisations des activités de soins et des équipements matériels lourds, mentionnés aux articles R. 6122-25 et R. 6122-26 du code de la santé publique 105



Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 

Tél 04.13.55.80.10 / Fax : 04.13.55.80.40  http:// www.ars.paca.sante.fr    Page 21/30 

3 - -ACTIVITES DE DIAGNOSTIC PRENATAL : 
 
 

centre pluridisciplinaire de diagnostic prénatal 0 0 NON

Les examens de cytogénétique, y compris les examens moléculaires 

appliqués à la cytogénétique
0 0 NON

Les examens de génétique moléculaire 0 0 NON

Les examens en vue d'un diagnostic de maladies infectieuses 0 0 NON

Les examens de biochimie portant sur les marqueurs sériques maternels 0 0 NON

centre pluridisciplinaire de diagnostic prénatal 0 0 NON

Les examens de cytogénétique, y compris les examens moléculaires 

appliqués à la cytogénétique
0 0 NON

Les examens de génétique moléculaire 0 0 NON

Les examens en vue d'un diagnostic de maladies infectieuses 0 0 NON

Les examens de biochimie portant sur les marqueurs sériques maternels 0 0 NON

centre pluridisciplinaire de diagnostic prénatal 1 1 NON

 Les examens de cytogénétique, y compris les examens moléculaires 

appliqués à la cytogénétique
1 1 NON

Les examens de génétique moléculaire 1 1 NON

Les examens en vue d'un diagnostic de maladies infectieuses 1 1 NON

Les examens de biochimie portant sur les marqueurs sériques maternels 1 1 NON

centre pluridisciplinaire de diagnostic prénatal 2 2 NON

Les examens de cytogénétique, y compris les examens moléculaires 

appliqués à la cytogénétique
1 1 NON

Les examens de génétique moléculaire 3 3 NON

Les examens en vue d'un diagnostic de maladies infectieuses 1 1 NON

Les examens de biochimie portant sur les marqueurs sériques maternels 3 3 NON

centre pluridisciplinaire de diagnostic prénatal 0 0 NON

 Les examens de cytogénétique, y compris les examens moléculaires 

appliqués à la cytogénétique
1 1 NON

Les examens de génétique moléculaire 0 0 NON

Les examens en vue d'un diagnostic de maladies infectieuses 0 0 NON

Les examens de biochimie portant sur les marqueurs sériques maternels 0 0 NON

centre pluridisciplinaire de diagnostic prénatal 0 0 NON

Les examens de cytogénétique, y compris les examens moléculaires 

appliqués à la cytogénétique
0 0 NON

Les examens de génétique moléculaire 0 0 NON

Les examens en vue d'un diagnostic de maladies infectieuses 0 0 NON

Les examens de biochimie portant sur les marqueurs sériques maternels 1 1 NON

Bouches-du-Rhône

Var

Vaucluse

Implantations 

existantes
demandes recevablesTerritoire de santé Analyses de diagnostic prénatal Implantations 2023

Alpes de Hautes Provence 

Hautes Alpes

Alpes Maritimes
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4 - EXAMEN DES CARACTERISTIQUES GENETIQUES D’UNE PERSONNE OU IDENTIFICATION 
D’UNE PERSONNE PAR EMPREINTE GENETIQUE A DES FINS MEDICALES : 
 

 
 

Territoire de santé Activité
Implantations 

existantes

Implantations  

2023

demandes 

recevables

cytogénétique postnatal 0 0 NON

génétique moléculaire 0 0 NON

cytogénétique postnatal 0 0 NON

génétique moléculaire 0 0 NON

cytogénétique postnatal 1 1 NON

génétique moléculaire 3 3 NON

cytogénétique postnatal 3 1 NON

génétique moléculaire 4 4 OUI (3)

cytogénétique postnatal 1 1 NON

génétique moléculaire 1 1 NON

cytogénétique postnatal 0 0 NON

génétique moléculaire 0 0 NON

Vaucluse

Examen des caractéristiques génétiques (génétique post-natale)

Alpes de Haute 

Provence

Hautes Alpes

Alpes Maritimes

Bouches-du-Rhône

Var

 
 
 
(3)

 Prévu au schéma régional de sante : regroupement d’un établissement multi sites et création d'une implantation 
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5 - MEDECINE :  
 

 

Territoire de santé
Implantations 

existantes

Implantations 

2023

demandes 

recevables

Alpes de Hautes Provence 7 7 NON

Hautes Alpes 6 5 NON

Alpes Maritimes 23 22 NON

Bouches-du-Rhône  39* 38* NON (4)

Var 17* 17* NON

Vaucluse 12 12 NON

Activité de médecine

 

*dont hôpital d’instruction des armées. 

(4)Trois regroupements d’activités de médecine géographiquement proches permettant de garantir le maintien de l’accès à une offre de soins en médecine à la population concernée mais création d’une implantation de médecine pour répondre aux besoins de 

prise en charge de patient très dépendant et nécessitant une prise en charge lourde. 
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6 - TRAITEMENT DE L’INSUFFISANCE RENALE CHRONIQUE PAR EPURATION EXTRA-RENALE  
 
 

Territoire de santé Activité Implantations existantes Implantations  2023 demandes recevables

hémodialyse en centre pour adultes 1 1 NON

hémodialyse en unité médicalisée 3 4 OUI

hémodialyse en unité d'auto-dialyse simple et/ou assistée 3 3 NON

hémodialyse en centre pour adultes 2 2 NON

hémodialyse en unité médicalisée 2 2 NON

hémodialyse en unité d'auto-dialyse simple et/ou assistée 2 2 NON

hémodialyse en centre pour adultes 6
(2)

6
(2) NON

hémodialyse en unité médicalisée 5 6 OUI

hémodialyse en unité d'auto-dialyse simple et/ou assistée 6 8 OUI

hémodialyse en centre pour adultes 10
(2) 10(2) NON

hémodialyse en unité médicalisée 16 16 NON

hémodialyse en unité d'auto-dialyse simple et/ou assistée 19 20 OUI

hémodialyse en centre pour adultes 8 8 NON

hémodialyse en unité médicalisée 12 12 NON

hémodialyse en unité d'auto-dialyse simple et/ou assistée 9 10 OUI

hémodialyse en centre pour adultes 5 5 NON

hémodialyse en unité médicalisée 6 6 NON

hémodialyse en unité d'auto-dialyse simple et/ou assistée 7 7 NON

Vaucluse 

Activités de soins de traitement de l’insuffisance rénale chronique par épuration extra-rénale

Alpes de Haute Provence

Hautes Alpes

Alpes maritimes 

Bouches du Rhône 

Var 

 
 
(2) dont 1 pour enfants 
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7 - PSYCHIATRIE :  
 
 

Alpes de Haute Provence 1 2 OUI

Hautes Alpes 3 3 NON

Alpes Maritimes 10 11 OUI

Bouches du Rhône 25* 23* NON

Var 12* 13* OUI

Vaucluse 3 4 OUI

Activité de psychiatrie 

Psychiatrie générale en hospitalisation à temps plein

Territoire de Santé Implantations existantes implantations 2023 demandes recevables

 
 
*dont hôpital d’instruction des armées. 

 

Alpes de Haute Provence 5 7 OUI

Hautes Alpes 5 7 OUI

Alpes Maritimes 21 27 OUI

Bouches du Rhône 40 51 OUI

Var 17 24 OUI

Vaucluse 17 22 OUI

Activité de psychiatrie 

Psychiatrie générale en hospitalisation à temps partiel de jour

Territoire de Santé Implantations existantes implantations 2023 demandes recevables

 
 

Alpes de Haute Provence 1 2 OUI

Hautes Alpes 2 4 OUI

Alpes Maritimes 4 11 OUI

Bouches du Rhône 11 23 OUI

Var 6 13 OUI

Vaucluse 1 4 OUI

Activité de psychiatrie 

Psychiatrie générale en hospitalisation à temps partiel de nuit

Territoire de Santé Implantations existantes implantations 2023 demandes recevables
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Alpes de Haute Provence 1 1 NON

Hautes Alpes 1 2 OUI

Alpes Maritimes 1 5 OUI

Bouches du Rhône 5 6 OUI

Var 1 4 OUI

Vaucluse 1 1 NON

Activité de psychiatrie 

Psychiatrie générale - Placement familial thérapeutique

Territoire de Santé
Implantations 

existantes
implantations 2023 demandes recevables

 

 

Alpes de Haute Provence 1 1 NON

Hautes Alpes 2 2 NON

Alpes Maritimes 2 5 OUI

Bouches du Rhône 2 6 OUI

Var 1 4 OUI

Vaucluse 1 1 NON

Activité de psychiatrie 

Psychiatrie générale - Appartements thérapeutiques

Territoire de Santé
Implantations 

existantes
implantations 2023 demandes recevables

 
 

Alpes de Haute Provence 0 0 NON

Hautes Alpes 0 0 NON

Alpes Maritimes 0 0 NON

Bouches du Rhône 1 1 NON

Var 0 0 NON

Vaucluse 0 0 NON

Activité de psychiatrie 

Psychiatrie générale - Centre de crise

Territoire de Santé
Implantations 

existantes
implantations 2023 demandes recevables

 
 

Alpes de Haute Provence 0 0 NON

Hautes Alpes 2 2 NON

Alpes Maritimes 2 2 NON

Bouches du Rhône 7 8 OUI

Var 3 3 NON

Vaucluse 1 1 NON

Activité de psychiatrie 

Psychiatrie infanto - juvénile en hospitalisation à temps plein

Territoire de Santé
Implantations 

existantes
implantations 2023 demandes recevables
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Alpes de Haute Provence 4 5 OUI

Hautes Alpes 4 5 OUI

Alpes Maritimes 8 15 OUI

Bouches du Rhône 20 26 OUI

Var 9 12 OUI

Vaucluse 8 12 OUI

Activité de psychiatrie 

Psychiatrie infanto - juvénile en hospitalisation à temps partiel de jour

Territoire de Santé
Implantations 

existantes
implantations 2023 demandes recevables

 
 

Alpes de Haute Provence 0 1 OUI

Hautes Alpes 0 2 OUI

Alpes Maritimes 1 2 OUI

Bouches du Rhône 2 8 OUI

Var 0 3 OUI

Vaucluse 0 1 OUI

Activité de psychiatrie 

Psychiatrie infanto - juvénile en hospitalisation à temps partiel de nuit

Territoire de Santé
Implantations 

existantes
implantations 2023 demandes recevables

 
 

Alpes de Haute Provence 1 1 NON

Hautes Alpes 1 1 NON

Alpes Maritimes 0 3 OUI

Bouches du Rhône 3 6 OUI

Var 2 3 OUI

Vaucluse 1 1 NON

Activité de psychiatrie 

Psychiatrie infanto - juvénile - Placement familial thérapeutique

Territoire de Santé
Implantations 

existantes
implantations 2023 demandes recevables

 

Alpes de Haute Provence 0 0 NON

Hautes Alpes 0 0 NON

Alpes Maritimes 0 0 NON

Bouches du Rhône 0 0 NON

Var 0 0 NON

Vaucluse 0 0 NON

Activité de psychiatrie 

Psychiatrie infanto - juvénile - Centre de crise

Territoire de Santé
Implantations 

existantes
implantations 2023 demandes recevables
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8 - SOINS DE LONGUE DUREE :  
 

Territoire de santé
Implantations 

existantes
Implantations 2023 demandes recevables

Alpes de Hautes Provence 2 2 NON

Hautes Alpes 4 4 NON

Alpes Maritimes 9 10 OUI

Bouches-du-Rhône 13 14 OUI

Var 11 11 NON

Vaucluse 6 6 NON

Activité de soins de longue durée 
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9 - ACTIVITES INTERVENTIONNELLES SOUS IMAGERIE MEDICALE, PAR VOIE 
ENDOVASCULAIRE EN CARDIOLOGIE 
 

Territoire de santé Implantations existantes Implantations 2023 demandes recevables

Alpes de Hautes Provence 0 0 NON

Hautes Alpes 0 0 NON

Alpes Maritimes 6 6 NON

Bouches-du-Rhône 6 6 NON

Var 3* 3* NON

Vaucluse 2 2 NON

Territoire de santé Implantations existantes Implantations 2023 demandes recevables

Alpes de Hautes Provence 0 0 NON

Hautes Alpes 0 0 NON

Alpes Maritimes 0 0 NON

Bouches-du-Rhône 1 1 NON

Var 0 0 NON

Vaucluse 0 0 NON

Territoire de santé Implantations existantes Implantations 2023 demandes recevables

Alpes de Hautes Provence 0 0 NON

Hautes Alpes 0 0 NON

Alpes Maritimes 5 5 NON

Bouches-du-Rhône 10 10 NON

Var 4* 4* NON

Vaucluse 2 2 NON

Autorisation d'activités interventionnelles sous imagerie médicale par voie endovasculaire en cardiologie 

Activité portant sur les autres cardiopathies de l'adulte

*dont hôpital d’instruction des armées

Autorisation d'activités interventionnelles sous imagerie médicale par voie endovasculaire en cardiologie 

Activité portant sur les cardiopathies de l'enfant y compris les éventuelles réinterventions à l'âge adulte sur les cardiopathies 

congénitales, à l'exclusion des actes réalisés en urgence 

Autorisation d'activités interventionnelles sous imagerie médicale par voie endovasculaire en cardiologie 

Activité d'électrophysiologie de rythmologie interventionnelle, de stimulation multisites et de défibrillation, y compris la pose 

de dispositifs de prévention de la mortalité liée à des troubles du rythme

*dont hôpital d’instruction des armées
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Article 2 : Conformément aux dispositions de l'article R. 6122-30 du code susvisé, ce bilan sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. Il sera 
affiché jusqu'au 15 décembre 2019  au siège de l'Agence régionale de santé, et des délégations 
départementales. 
 
 
Article 3 : Le directeur de l’organisation des soins de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur et le délégué départemental concerné, sont chargés de l’exécution de la présente décision qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

 

 

 

Marseille, le 18 septembre 2019 
 
 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
Philippe De Mester 

 
 
 

Signé 
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R93-2019-09-17-007

DÉCISION PORTANT ATTRIBUTION DE LA

LICENCE DE TRANSFERT N°83#000688 A LA SNC

PHARMACIE WAMPACH DANS LA COMMUNE DE

CARNOULES (83660).
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t.:trdsSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Direction de l'organisation des soins 
Département pharmacie et biologie 

Réf : DOS-0819-10782-D 

DECISION 
PORTANT ATTRIBUTION DE LA LICENCE DE TRANSFERT 83#000688 

A LA SNC PHARMACIE WAMPACH DANS LA COMMUNE DE CARNOULES (83660) 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et 
suivants; 

VU le décret du 19 décembre 2018 du ministère des solidarités et de la santé portant nomination de 
Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de directeur général de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU le décret n° 2018-1328 du 28 décembre 2018 authentifiant les chiffres des populations de 
métropole, des départements d'autre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
La Réunion, et des collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et­ 
Miquelon; 

VU le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1 ° du code de la 
santé publique définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de 
caractériser un approvisionnement en médicament compromis pour la population ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute 
demande de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

VU l'arrêté préfectoral du département du Var du 15 novembre 2011 enregistrant la licence n° 644 
pour la création de l'officine de pharmacie située au Centre Commercial lntermarché, Route 
Nationale 97, Quartier Le Plan à CARNOULES (83660) ; 

VU la demande enregistrée le 20 juin 2019, présentée par la SNC PHARMACIE WAMPACH, exploitée 
par Monsieur Philippe WAMPACH, pharmacien titulaire de l'officine de pharmacie sise au Centre 
Commercial lntermarché, Route Nationale 97, Quartier Le Plan à CARNOULES (83660) en vue 
d'obtenir l'autorisation de transfert dans un nouveau local situé au 3 Avenue des Platanes à 
CARNOULES (83660) ; 

VU la saisine en date du 20 juin 2019 du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens, du Syndicat 
des Pharmaciens du Var, et de l'Union Syndicale des Pharmaciens d'Officines PACA ; 

VU l'avis en date du 4 juillet 2019 du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens ; 

VU l'avis en date du 8 août 2019 du Syndicat des Pharmaciens du Var; 
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Considérant que l'Union Syndicale des Pharmaciens d'Officines PACA n'ayant pas rendu son avis 
dans les délais impartis, celui-ci, est réputé être rendu ; 

Considérant que la population municipale de CARNOULES s'élève à 3 462 habitants pour une seule 
officine ; 

Considérant que le transfert sollicité s'effectue au sein du même quartier d'origine délimité par les 
limites communales, sur une distance de 70 mètres, et qu'il n'aura pas pour effet de compromettre 
l'approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente ; 

Considérant que le transfert demandé est un transfert intra-quartier distant de 70 mètres, et qu'il n'aura 
pas pour effet de compromettre l'approvisionnement nécessaire en médicaments de la population ; 

Considérant que l'accès à la nouvelle officine est aisé par sa visibilité, par des aménagements 
piétonniers, et des stationnements ; 

Considérant qu'il ressort du procès-verbal de la comrrussion d'arrondissement d'accessibilité aux 
personnes handicapées du 9 mai 2019 et de la notice d'accessibilité du 18 mars 2019 joints à la 
demande, que les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions d'accessibilité mentionnées à 
l'article L. 111-7-3 du code de la construction et de l'habitation ; 

Considérant l'avis émis le 28 août 2019 par le pharmacien inspecteur de santé publique de !'Agence 
régionale de santé PACA concluant que les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions 
minimales d'installation prévues les articles R.5125-8, R.5125-9 ; permettent la réalisation des missions 
prévues à l'article L. 5125-1-1 A du présent code et qu'ils garantissent un accès permanent du public en 
vue d'assurer un service de garde et d'urgence ; 

Considérant que ce transfert remplit les conditions prévues aux articles L. 5125-3-2 (1er et 2ème) du 
code de la santé publique; 

DECIDE 

Article 1 : 

L'arrêté préfectoral du Var du 15 novembre 2011 accordant la licence n° 644 pour la création de 
l'officine de pharmacie située au Centre Commercial lntermarché, Route Nationale 97, Quartier Le Plan 
à CARNOULES (83660) est abrogé. 

Article 2: 

La demande formée par la SNC PHARMACIE WAMPACH, exploitée par Monsieur Philippe 
WAMPACH, pharmacien titulaire de l'officine de pharmacie sise au Centre Commercial lntermarché, 
Route Nationale 97, Quartier Le Plan à CARNOULES (83660) en vue d'obtenir l'autorisation de 
transfert dans un nouveau local situé au 3 Avenue des Platanes à CARNOULES (83660) est accordée. 

Article 3: 

La licence de transfert accordée est enregistrée sous le n° 83#000688. Elle est octroyée à l'officine sise 
3 Avenue des Platanes à CARNOULES (83660). 
Cette licence ne pourra pas être cédée indépendamment du fonds de commerce auquel elle se 
rapporte. 

Article 4: 

La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de 
la notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur. 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 -13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 I Fax: 04.13.55.80.40 
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L'officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l'issue d'un délai de deux ans qui 
court à partir du jour de la notification de la présente décision, sauf prolongation en cas de force 
majeure. 

La nouvelle officine ne peut être effectivement ouverte au public qu'après la fermeture des locaux 
d'origine de l'officine transférée. 

Article 5: 

Toute modification substantielle des conditions d'installation de l'officine doit être déclarée aux services 
compétents de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et au Conseil régional de 
l'Ordre des pharmaciens. 

Article 6: 

La cessation d'activité de l'officine entraîne la caducité de la licence, qui devra être remise au directeur 
général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur par son dernier titulaire ou par ses 
héritiers. 

Article 7: 

Cette décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l'intéressé 
et de sa publication pour les tiers. 

Article 8: 

Le directeur de l'organisation des soins de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 17 septembre 2019 

iU ~ 1w11 

. ·· Le Directeur Général I 
· de !'Agence Régionale de Santé · 

Philippe De Mester1 '1 
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Renouvellement EML : IRM au profit de la SAS POLYCLINIQUE LES FLEURS OLLIOULES

Renouvellement USLD : au profit du CHIAP site de Pertuis
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DEPT
RENOUVELLEMENT DEMANDE : 

ACTIVITE ou EML

ENTITE

JURIDIQUE

(Adresse & Finess EJ)

SITE IMPLANTATION

(Adresse & Finess ET)

DATE

RENOUVELLEMENT

DATE LETTRE 

NOTIFICATION DU 

RENOUVELLEMENT

84 SOINS DE LONGUE DUREE

CENTRE HOSPITALIER 

INTERCOMMUNAL AIX-PERTUIS

Avenue des Tamaris

13616 AIX-EN-PROVENCE CEDEX 

1

FINESS EJ : 13 004 191 6

Centre hospitalier intercommunal Aix-

Pertuis 

Unité de soins de longue durée - 

USLD

Rue de Croze

84120 PERTUIS

FINESS ET : 84 000 759 5

19/09/2020 06/09/2019

83 EML : IRM

SAS POLYCLINIQUE LES FLEURS

332 avenue Frédéric Mistral

CS 10100

83196 OLLIOULES CEDEX

FINESS EJ : 83 002 085 5

Polyclinique Les Fleurs

332 avenue Frédéric Mistral

CS 10100

83196 OLLIOULES CEDEX

FINESS ET : 83 010 031 9

05/08/2020 06/09/2019
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DIRECCTE-PACA

R93-2019-09-20-001

2019-09-20 Décision affectation URACTI
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 

ARRETE DU 06 AOUT 2019 

 

Portant inscription au titre des monuments historiques  

du parc de l’Unité d’habitation Le Corbusier à MARSEILLE (Bouches du Rhône) 

 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet du département des Bouches-du-Rhône, 

 

Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,  

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 

services de l'État dans les départements et les régions, 

Vu les arrêtés en date du : 

- 20 juin 1986 portant classement des façades, de la terrasse et de ses aménagements, du portique et de l’espace 

qu’il abrite ; à l’intérieur des parties communes (hall d’entrée et espaces de circulation avec leur équipement) 

et de l’appartement n° 643 destiné à la visite 

- 12 octobre 1995 portant classement au titre des monuments historiques de l’appartement n° 50 en totalité 

La commission régionale du patrimoine et de l’architecture en sa séance du 9 avril 2019, 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier, 

Considérant que le parc de l’Unité d’habitation Le Corbusier à MARSEILLE (Bouches du Rhône) présente au point 

de vue de l'histoire et de l'art un intérêt suffisant pour en rendre désirable la préservation en raison du caractère 

consubstantiel de l'Unité d'habitation et de ses abords paysagers, par ailleurs des qualités de composition et de 

l'authenticité globalement préservées du parc de la Cité Radieuse 

 

 
 

ARRETE : 

 

Article 1er : Est inscrit au titre des monuments historiques, en totalité, le parc de la Cité Radieuse (jardin et 

parking, à l’exception du garage construit à l’angle nord-ouest) avec les deux immeubles qu’il supporte, à 

savoir le poste de collecte des ordures ménagères et la maison située à l’angle formé par l’entrée ouest et 

l’impasse Marie de Sormiou 

situé 280 boulevard Michelet à MARSEILLE (13008), sur la parcelle n° 844 C 4 d'une contenance de 33. 840 m², 

tels que délimité par un trait rouge sur le plan ci-annexé, et appartenant : 

 

- le parc et la maison à la VILLE DE MARSEILLE,  n° de SIREN 211 300 553, après cession par l’Etat- 

ministère de la Reconstruction aux termes du procès-verbal de remise définitive « des ouvrages de voirie de 

l’Unité d’habitation LE CORBUSIER construite par l’Etat pour le compte de ladite commune », procès-

verbal dressé à la préfecture des Bouches du Rhône le 28 mai 1963 et resté depuis en instance de transcription 

au 3e Bureau du Service de la Publicité Foncière de MARSEILLE (Bouches du Rhône). 

 

- le poste collecte des ordures ménagères, en copropriété, au SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DE 

L’UNITE D’HABITATION LE CORBUSIER DE MARSEILLE, domicilié 3e rue 280 boulevard Michelet à 

MARSEILLE (13008), ayant pour représentant la Société « FONCIA MARSEILLE » Agence du Vieux Port 

dont le siège est à MARSEILLE (13001) 1 rue Beauvau, société par actions simplifiée identifiée sous le  
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numéro SIREN 067 803 916 00 112 RCS, elle-même représentée par Monsieur Julien ROSELLINI, syndic,      

professionnellement domicilié à la même adresse. 

Le SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DE L’UNITE D’HABITATION LE CORBUSIER DE 

MARSEILLE a été constitué aux termes du règlement de copropriété du bâtiment de l’Unité d’habitation LE 

CORBUSIER et de ses annexes, établi par l’Etat suivant acte administratif passé devant le préfet des Bouches 

du Rhône le 25 mai 1954 et publié à la Conservation des Hypothèques le 3 juin suivant Volume 2.031 N° 22, 

modifié par les deux actes administratifs en date du 26 février 1957 publié le 18 mai suivant Volume 2.313 

N°39, du 7 octobre 1957 publié le 18 du même mois Volume 2.371 N° 6. Au surplus, un acte 

d’ADAPTATION DU REGLEMENT DE COPROPRIETE a été reçu le 10 décembre 2012 par Maître 

COLONNA, notaire à MARIGNANE (Bouches du Rhône), et publié le 18 décembre 2012 au 3e Bureau du 

Service de la Publicité Foncière de MARSEILLE (Bouches du Rhône) Volume 2012 P N° 10528, suivi d’un 

ACTE RECTIFICATIF de la formalité initiale reçu le 24 juin 2015 par Maître COLONNA et publié le 15 

juillet 2015 Volume 2015 P N° 5073. 

 

 

Article 2 : Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires et au maire de la commune concernée, et, le cas échéant, à 

l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme. 

Article 3 : Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au fichier immobilier de la situation de l’immeuble inscrit et au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de région. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 6 août 2019 

 

 

Le préfet de région, 

 

signé 
 

 

Pierre DARTOUT 
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Emprise de l’inscription au titre des monuments historiques 

du parc de l’Unité d’habitation Le Corbusier à Marseille (Bouches du Rhône) 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 6 août 2019                                                                    Le préfet de région 

 

signé 
 

                                                                                                                       Pierre Dartout 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE–ALPES–COTE D’AZUR 

 

Direction Régionale et Départementale de la 

Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

ARRÊTÉ 

 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2019 

du Service de délégués aux prestations familiales de l’UDAF 05 

(N° FINESS : 050006659) 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 

Préfet des Bouches du Rhône 

 

VU le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-2, R. 314-9 et 

suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-3 et suivant ; 

 

VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs ; 

 

VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux ; 

 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par l’arrêté du 5 septembre 2013 fixant les modèles de 

documents prévus aux articles R. 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 

314-48 et R. 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU la délégation de gestion du 17 juin 2019 entre la direction régionale de la jeunesse, des sports 

et de la cohésion sociale Provence, Alpes, Côte d’Azur et la direction départementale de la 

cohésion sociale et de la protection des populations des Hautes-Alpes ; 

 

VU l’arrêté du 10 juillet 2018 n° 05-2018-07-10-003 fixant la liste des personnes habilitées pour 

être désignées en qualité de délégué aux prestations familiales ; 

 

VU le courrier transmis le 31 octobre 2018 par lequel la personne ayant qualité pour représenter 

l’UDAF des Hautes-Alpes a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour 

l’exercice 2019 ; 

 

VU le message transmis le 17 juin 2019 par lesquels la personne ayant qualité pour représenter la 

CAF des Hautes-Alpes a adressé son avis sur le budget 2019 ; 

 

VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 03 juillet 

2019 et le message du 08 juillet 2019 par lequel vous avez adressé votre réponse ; 

 

VU la décision d’autorisation budgétaire notifiée le 15 juillet 2019 par la direction départementale 

de la cohésion sociale et de la protection des populations des Hautes-Alpes ; 
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CONSIDERANT qu’au 31 décembre 2017, la répartition des personnes bénéficiant d'une mesure 

judiciaire d'aide à la gestion du budget familial selon les prestations sociales perçues qui 

figure en annexe du présent arrêté détermine, conformément aux dispositions prévues à 

l’article L.361-2, la quote-part de la dotation globale de financement de chaque financeur ; 

 

SUR RAPPORT du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 

populations des Hautes-Alpes ; 

 

ARRÊTE 

 

 

ARTICLE 1
er

 : 

 

Pour l’exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles sont autorisées 

comme suit : 

 

Budget d’exploitation – Exercice 2019 Montants autorisés 

Groupe I – Dépenses afférentes à l’exploitation courante 4 910 

Groupe II – Dépenses afférentes au personnel 98 725 

Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 7 310 

Total dépenses groupes I – II – III 110 945 

Groupe I – Produits de la tarification 105 666 

Groupe II – Autres produits relatifs à l’exploitation 0 

Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 

Excédent reporté 5 279 

Total produits groupes I – II – III 110 945 

 

 

ARTICLE 2 : 

 

Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant en compte la reprise du résultat 

excédentaire d’un montant de 5 279 €. 

 

 

ARTICLE 3 : 

 

Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement mentionnée à l’article R. 

314-193-3 du code de l’action sociale et des familles qui est versée par la Caisse d’allocations 

familiales des Hautes-Alpes, à l’UDAF des Hautes-Alpes est fixée à 105 666 €. 

 

 

ARTICLE 4 : 

 

La dotation de chaque financeur précisé à l’article 3 du présent arrêté est versée en application 

de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires 

égales au douzième de son montant. 
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ARTICLE 5 : 

 

Une copie du présent arrêté sera notifiée : 

 

- à l’intéressé ; 

- aux organismes mentionnés à l’article 3 du présent arrêté. 

 

 

ARTICLE 6 : 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de 

Monsieur le préfet de région, soit hiérarchique auprès du ministre chargé des affaires sociales, 

dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du 

tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis palais des juridictions Cour 

administrative d’appel 184, rue Duguesclin 69003 Lyon, dans un délai d’un mois à compter 

de la date de la notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de 

l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un 

délai d’un mois valant rejet implicite. 

 

 

ARTICLE 7 : 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

 

ARTICLE 8 : 

 

Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Provence-Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la 

protection des populations des Hautes-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté. 

 

 

Fait à Marseille, le 17 juillet 2019 

 

 

Pour le Préfet de Région, 

Pour le Directeur Régional et Départemental de la 

Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale, 

La Directrice Régionale Adjointe, 

 

 
 

Joëlle CHENET 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR

Direction Régionale et Départementale de la 
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 
Provence-Alpes-Côte d’Azur

ARRÊTÉ

Fixant la Dotation Globale de Financement pour l’année 2019
du Service mandataire judiciaire à la protection juridique des majeurs

de l’UDAF des Hautes-Alpes 

SIRET : 782 437 784 00021
FINESS : 050006568
EJ n°210  261 0062

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 361-1, R. 314-9 et
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 ;

VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs ;

VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et
budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux ;

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par l’arrêté du 5 septembre 2013 fixant les modèles de
documents prévus aux articles R. 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R.
314-48 et R. 314-82 du code de l’action sociale et des familles ;

VU l’arrêté du 10 juillet 2018 n° 05-2018-07-10-003 fixant la liste des personnes habilitées pour
être désignées en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs ;

VU l’arrêté ministériel du 30 avril 2019 paru au Journal Officiel du 16 mai 2019 fixant les
dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires
judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l’article L.361-1 du code de l’action
sociale et des familles ;

VU la décision attributive individuelle relative au service de mandataires judiciaires à la protection
des majeurs de l’UDAF des Hautes-Alpes en date du 04 février 2019 portant sur l’engagement
des 2 premiers mois de l’année 2019 et la décision attributive complémentaire du 13 mars
2019 portant sur l’engagement de 9/12ème ;
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VU la délégation de gestion du 17 juin 2019 entre la direction régionale et départementale de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-Côte d’Azur et la direction
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations des Hautes-Alpes;

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire du 19 juin 2019 ;

VU le Budget Opérationnel de Programme 304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ;

VU le courrier transmis le 31 octobre 2018 par lequel la personne ayant qualité pour représenter
l’UDAF des Hautes-Alpes a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour
l’exercice 2019 ;

VU les propositions de modifications budgétaires transmisespar courrier en date du
03 juillet 2019 et le message du 05 juillet 2019 par lequel vous avez adressé votre réponse ;

VU la décision d’autorisation budgétaire notifiée le 15 juillet 2019 par la direction départementale
de la cohésion sociale et de la protection des populations des Hautes-Alpes ;

SUR RAPPORT du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des
populations des Hautes-Alpes;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er :

Pour l’exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service
mandataire judiciaire à la protection des majeurs sont autorisées comme suit :

Budget d’exploitation – Exercice 2018 Montants autorisés
Groupe I – Dépenses afférentes à l’exploitation courante        57 810
Groupe II – Dépenses afférentes au personnel      987 747
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure      135 560
Total dépenses groupes I – II – III   1 181 117
Groupe I – Produits de la tarification     962 017
Groupe II – Autres produits relatifs à l’exploitation    218 500
Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables          600
Total produits groupes I – II – III 1181117

ARTICLE 2  :

Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement mentionnée à l’article
R. 314-193-1 du code de l’action sociale et des familles qui est versée à l’UDAF des Hautes-
Alpes est fixée à 962 017 € et est imputée sur la ligne suivante : 

-  Activité « Services tutélaires » – domaine fonctionnel : 0304-16-01 – activité : 030450161601

1° la dotation versée par l’État est fixée à 99,7 % soit un montant de 959 131 €.

2° la dotation versée par le département est fixée à 0,3 % soit un montant de 2 886 €.

2
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ARTICLE 3  :

En application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction
forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement s’élève à 79 927,58 €. 

Par décision attributive individuelle du 04/02/19 susvisée, l’engagement de l’État a porté sur les 2
premiers mois, de janvier à février 2019, pour un montant de 157 504 €.

Par décision attributive individuelle complémentaire du 13/03/19 susvisée, l’engagement de l’État a
porté sur les 9 mois suivants, de mars à novembre 2019, pour un montant de 708 768 €. 

L’engagement ferme de l’État porte sur les 11 premiers mois de l’année 2019.

Les versements des douzièmes sont mandatés mensuellement sur le compte de l’association
dédié à cet effet.

ARTICLE 4  :

La nouvelle tarification 2019 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du
présent arrêté conformément à l’art R314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est
procédé à une régularisation des versements dus au titre de la période allant du 1er janvier de
l’exercice à la date du nouveau tarif, avec versement du restant dû sur les mois restant à courir.

ARTICLE 5  :

Une copie du présent arrêté sera notifiée :
- à l’intéressé ;
- au département mentionné à l’article 3 du présent arrêté.

ARTICLE 6  :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de
Monsieur le préfet de région soit hiérarchique auprès du ministre chargé des affaires sociales,
dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis palais des juridictions Cour
administrative d’appel, 184, rue Duguesclin, 69003 Lyon, dans un délai d’un mois à compter
de la date de la notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de
l’administration si un recours administratif a été déposé,l’absence de réponse au terme d’un
délai d’un mois valant rejet implicite.
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ARTICLE 7  :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur.

ARTICLE 8  :

Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
Provence-Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la
protection des populations des Hautes-Alpes et le directeur de l’UDAF 05 sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Le comptable assignataire de la dépense est le Directeur Régional des Finances Publiques de
la Région Paca.

Fait à Marseille, le 2 août 2019

Pour le Préfet de région, et par délégation,
le Directeur régional et départemental de la jeunesse, des

sports et de la cohésion sociale

Signé

Jean-Philippe BERLEMONT
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Arrêté modificatif n°4/3RG2018/5 du 18 septembre 2019 
Caisse d'Allocations Familiales des Alpes-Maritimes 

 

 
 

R  PUBLIQUE FRANÇAISE 
 

Ministère des solidarités et de la santé 

 
Arrêté modificatif n°4/3RG2018/5 du 18 septembre 2019 

portant modification de la composition du conseil d’administration de la  

Caisse d'Allocations Familiales des Alpes-Maritimes 

  
La ministre des solidarités et de la santé, 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, L.231-3, L.231-6-1 et D. 231-1 à  D. 231-4, 

Vu  l’arrêté n°3RG2018/1 du 5 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration de la Caisse 

d'Allocations Familiales des Alpes-Maritimes, 

Vu les arrêtés n°1/3RG2018/2 du 7 mars 2018, n°2/3RG2018/3 du 29 mai 2018 et n°3/3RG2018/4 du 18 juillet 2019 

portant modification de la composition du conseil d’administration de la Caisse d'Allocations Familiales des Alpes-

Maritimes, 

Vu la proposition de désignation d’un conseiller appelé à siéger au sein dudit conseil, au titre des représentants des 

assurés sociaux, formulée par la Confédération française de l'encadrement – Confédération générale des cadres (CFE-

CGC), 

Vu  la lettre, en date du 02 septembre 2019, de Monsieur René ANDRON désigné et nommé pour siéger en qualité de 

personne qualifiée au sein dudit conseil, 

 

ARRETE : 

  

Article 1er  

  

La composition du conseil d’administration de la Caisse d'Allocations Familiales des Alpes-Maritimes est modifiée comme 

suit : 

 

En tant que représentant des assurés sociaux : 

 

Sur désignation de la Confédération française de l'encadrement – Confédération générale des cadres - CFE-CGC 

 

Suppléant  M. Laurent LAUBRY, en remplacement de M. Stéphane CHENU 

 

Article 2 

 

En tant que personne qualifiée : 

 

Le siège de M. René ANDRON est déclaré vacant. 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de ces modifications. 

 

Article 3 
 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale est chargé de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Région Provence-

Alpes-Côte d’Azur. 

 

Fait à Marseille, le 18 septembre 2019 

 

La ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de 

sécurité sociale 
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Arrêté modificatif n°4/3RG2018/5 du 18 septembre 2019 
Caisse d'Allocations Familiales des Alpes-Maritimes 

 

Nom Prénom

PETIT Céline

PITOCCHI Gérard Bernard

DESGRANGES Alain

TITONE Steeve

LOMBARD Patrice

LONGHI Patricia

CHANSSEL Yves

GUALDI Frédéric

HUGUES
Michel Adrien Guy 

Cyprien

MOLLET Flore

CHRISTOPHE Jean Michel

KWIATKOWSKI Sophie

Titulaire BRONZI Patrice

Suppléant SCAVINO NETTIS Sabrina

Titulaire FRANCESCHINI Laurence

Suppléant LAUBRY Laurent

DUPHIL Thierry

PINEAU VALLIN Philippe

SOBRERO Germaine

STIVIN Jérôme

SCOFFIER Stéphanie

SPATERNA Jérôme

Titulaire ALESSANDRI Marthe

Suppléant SMOLDERS Marie José

Titulaire ROBBA Raoul

Suppléant BRION Philippe

Titulaire TITZ Jean-Bernard

Suppléant NOUGAREDE Pascal

Titulaire PAPY Carine

Suppléant ANSARI Cecilia

Titulaire SOYER Jean-Marie

Suppléant non désigné

FISSON Maria-Teresa

LAPORTE-RIOU Corinne

MARTINI Philippe

OLIVIERI Michele

GAUBERTI Gérard

GRECO Jean-Claude

LAPORTE Dominique

MARRA Michel

vacant

ERCOLE Odile

FOFANA Philippe

MONIER Françoise

18/09/2019

CGT - FO

Dernière(s) modification(s)

Dernière mise à jour : 

Titulaire(s)

Personnes qualifiées

U2P

En tant que Représentants 

des employeurs :

CPME

U2P

UNAPL / CNPL

En tant que Représentants 

des travailleurs 

indépendants :

Titulaire(s)

Suppléant(s)

MEDEF

CPME

Organisations désignatrices

Annexe : 

Caisse d'Allocations Familiales des Alpes Martitimes

Titulaire(s)

Suppléant(s)

En tant que Représentants 

des associations familiales :
UNAF / UDAF

En tant que Représentants 

des assurés sociaux :

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CFDT

CFTC

CFE - CGC

Suppléant(s)

CGT

Titulaire(s)

Suppléant(s)

 

Mission Nationale de Contrôle (MNC) et d'audit des organismes de Sécurité Sociale - R93-2019-09-18-001 - Arrêté modificatif n°4/3RG2018/5 du 18 septembre
2019 portant modification de la composition du conseil d’administration de la Caisse d'Allocations Familiales des Alpes-Maritimes 140



Rectorat de l'académie de Nice

R93-2019-09-13-003

Arrêté n° 2019-09 du 13 septembre 2019 portant

délégation de signature des décisions administratives
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Rectorat de l'académie de Nice

R93-2019-09-13-004

Arrêté n° 2019-10 du 13 septembre 2019 portant

subdélégation de signature des actes de gestion financière
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SGAR PACA
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TOUS PROPRIETAIRES " en tant qu'organisme foncier

solidaire
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